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ÉTRANGER : 

i .pour le» p»j»SMM 

RUE HARLAY-DE-PALA1S, 

sa coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

Leportenjw.pour e« 
r échange poital 

JVOUS rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans lé 

trois jours qui suivent l'expiration des abon 

nemens. -
pour faciliter le service et éviter des retard^ 

nous les invitons à envoyer par avance les r<-

nQUvellemens, soit par un mandat payable § 

vue sur la poste, soit par les Messageries ni-

tionales ou générales. 

de la TRIBUNAL DES CONFLITS. — Délimitation des rives 

mer; revendication de la propriété antérieure; comje-

tence judiciaire. 
JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Lyon (2" ch.) : Réfte; 

emploi: placement hypothécaire; consignation. — Tri-

bunal civil de la Seine (Jurisprudence de la charore 

du conseil) : Actes de l'état civil; constatation de nis-

sarice
. Mariages d'étrangers; homologation d'ates 

de notoriété. . . 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Oise : Attire 

Dernier; assassinat. — Cour d'assises du Bas-Rln : 

Accusation de bigamie. — Meurtre de deux enfanspar 

leur mère. 

QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Vote sur le plébiscite. 

Hier soir, à huit heures et demie, la Commission consul-

tative s'est rendue à l'Elysée, où elle a été reçue par le 

président de la République, entouré de ses ministres et 

de ses aides-de-camp. 

M. Barocbe, vice-président, a lu et remis ensuite entre 

les mains de Louis-Napoléon t'extrait du procès-verbal 

constatant que le vote des 86 départements, de l'Algérie, 

de l'armée et de la marine, sur le plébiscite du 2 décem-

bre, donne pour résultat : 

OUI 7,439,216 

NON 640,737 

Voici le texte de ce document : 

COMMISSION CONSULTATIVE. 

Séance du 31 décembre 1851. 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS. 

La Commission consultative chargée par le décret du 14 

décembre de procéder au recensement général des votes 

émis sur le projet de plébiscite proposé le 2 décembre par 

le Président de la République à l'acceptation du peuple 

français 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, j 
Vu l'article 7 du décret du 2 décembre 1851, et Article ' 

1" du décret du 18 du même mois; 

Sur le rapport de la Commission consultative, $ date' 

de ce jour, 

Proclame le résultat des votes émis par les doyens 

français pour l'adoption ou le rejet du plébiscite suçant : 

« Le peuple français veut le maintien de l'autcité de 

Louis-Napoléon Bonaparte, et lui délègue les pouyirs né-

cessaires pour établir une constitution sur les base propo-

sées dans sa proclamation du 2 décembre 1851. » 

Le nombre des votans a été de huit millions cet seize 

mille sept cent soixante-treize (8,116,773); 
Ont voté oui sept millions quatre cent treiite-nejf rrriîîe 

deux cent seize (7,439,216); 

Ont voté non six cent quarante mille sept cent trente-

sept (640,737); 

Ont clé annulés comme irréguliers trente-six îille huit 

cent vingt (36,820) bulletins. 

Le présent décret sera publié et affiché dans tiutes les 

communes de la République, 

Fait au palais de l'Elysée, le 31 décembre 1851. 

LOUIS -NAPOLÉON BfSAPARTE. 

Le garde-des-sceaux, ministre 

de la justice, 

E. ROUHER. 

jours prêts pour le meurtre et le pillage, de ces hommes 

qui, au XIXe siècle, font horreur à la civilisation et sem-

blent, en réveillant les plus tristes souvenirs, nous repor-

ter à cuq cents ans en arrière. 

« Prince, le 2 décembre, vous avez pris pour symbole 

la France régénérée par la révolution de 1789 et organi-

sée par l'Empereur, c'est-à-dire une liberté sage et bien 

réglée, une autorité forte et respectée de tous. _ 

« Que votre sagesse et votre patriotisme réalisent cette 

noble pensée. Rendez à, ce pays si riche, si plein de vie et 

d'avenir, les plus grands de tous les biens, l'ordre, la sta-

bilité, la confiance. Comprimez avec énergie l'esprit d'a-

narchie et de révolte. 

« VOJS aurez ainsi sauvé la France, préservé l'Europe 

entière d'un immense péril, et ajouté à la gloire de votre 

nom une nouvelle et impérissable gloire. » 

Ces paroles sont suivies de marques unanimes d'appro-

bation, 

M. le président de la République a répondu : 

« Messieurs, 

« La France a répondu à l'appel loyal que je lui avais 

fait. Elle a compris que je n'étais sorti de la légalité 

que pour rentrer dans le droit. Plus de sept millions de 

suffrages viennent de m'absoudre en fetofian: un acte 

■ la Fr qèi n'avait d'autre but que d'épargner à la France et à 

Après avoir examiné dans ses bureaux, et pendant ses i?Eurôpe peut-être des années de troubles et clé majkeur 

îances des 24, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 décembre, les (Vives marques d'assentiment.) 

« Je vous remercie d'avoir constaté officiellement com 

bien cette manifestation était nationale et spontanée. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 

Considérant que la République française, ave sa for-

me nouvelle sanctionnée par le suffrage du p^ple, peut 

adopter sans ombrage les souvenirs de l 'em|re et les 

symboles qui en rappellent la gloire; 

Considérant que le drapeau national ne djt pas être 

plus longtemps privé de l'emblème renommé ui condui-

sit dans cent batailles nos soldats à la victoire, 

Décrète : 

Art. 1 er . L'aigle française est rétablie sur le drapeaux 

de l'armée. 

Art. 2. Elle est également rétablie sur lacroix de la 

Légion-d' Honneur, 

Art. 3. Le ministre de la guerre et le grand-chancelier 

de la Légion-d'Honneur sont, chacun en ce iui le 

cerne, chargés de l'exécution du présent décit. 

Fait à l'Elysée, le 31 décembre 1851 . 

LOUIS-NAPOLÉON BONAARTE. 

Le ministre de la guerre, 

V DL SAINT 

con-

-Au> 

AU NOM DU PEUPLE FftANÇAK 

Le président de la République, 

_ Sur le rapport du garde des sceaux, ministe de la ius-
lice, 

Considérant que, parmi les délits prévus pr les lois en 

vigueur sur la presse, ceux qui sont commisau moyen de 

ta parole, tels que les délits d'offenses verbaU ou de cris 

séditieux, se sont considérablement multiples ; 

Considérant que l'attribution à la Cour (assises de la 

connaissance de ces délits rend la répressiournoins rapide 
et moins efficace ; 

Considérant qu'il est de principe que les pis de procé-

t applicables dure et de compétence sont hnmédiateme 

aux affaires non encore jugées, 
Décrète : 

Art. 1". La connaissance de tous les délts prévus par 

les lois sur la presse, et commis au moyende la parole, 

est déférée aux Tribunaux de police correcionnelle. 

Art. 2. Ces Tribunaux connaîtront de ce* de ces délits 

qui ont été commis antérieurement an préspt décret et ne' 
sont pas encore jugés contradictoirement. 

Art. 3. Les poursuites seront dirigées sjon les formes 

et règles prescrites par le Code dïnstruiaon criminelle 
pour la juridiction correctionnelle. 

Fait au palais de l'Elysée, le 31 décembfc 1851. 

LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde des sceaux, ministre 

^ la justice, 

ï. ROUHER. 

seanc 

procès-verbaux d'élection dressés dans les divers dépàr-

temens de la République et dans tous les corps compo-

sant l'armée de terre et de mer, lesquels procès-verbaux 

ont été transmis à la commission par les ministres de l'in-

térieur, de la guerre et de la marine; 

Après avoir, dans la séance générale de ce jour, en-

tendu les rapports qui lui ont été faits au nom de chacun 

de ses bureaux ; 

Considérant qu'il est établi par les pièces soumises à son 

examen, que les opérations électorales ont été librement 

et régulièrement accomplies, 

Que, si les procès-verbaux d'élection dressés -dans le 

département des Basses-Alpes, ainsi que dans quelques 

communes de deux départemens et dans une partie de 

l'Algérie, ne sont pas encore parvenus au ministre de Fin-, 

térieur, il convient, en présence de J'immense majorité ob-

tenue par le projet de plébiscite, et pour ne pas retarder 

la proclamation du vote, de, prendre provisoirement pour 

base, et sauf vérification ultérieure pour ces diverses loca-

lités, les chiffres indiqués par la correspondance des pré-

fets, et de porter seulement pour l'Algérie les chiffres qui 

sont, quant à présent, connus; 

Déclare qu'il résulte du recensement général des vo-

tes émis sur le projet de plébiscite du 2 décembre, ainsi 

que du tableau .général qui en a été dressé, et <ju» mim 
annexé au procès-verbal, 

Que les bulletins portant le mot oui sont au nombre 

de 7,439,216 

Ceux portant le mot non au nombre de 640,737 

Les bulletins déclarés nuls au nombre de 36,880 

La Commission consultative décide qu'elle se rendra ce 

soir à huit heures et demie à l'Elysée, pour présenter à 

M. le président de la République le résultat du recense-

ment général des votes. 

Une ampliation du présent procès-verbal, signée du 

vice-président et des secrétaires, sera adressée au mi-

nistre de l'intérieur pour être déposée aux archives na-

tionales. 

Fait au palais du quai d'Orsay, en séarfee générale de 

la Commission consultative, le 31 décembre 1851. 

Le vice-président de la Commission consultative; 

Signé : BAROCUE. 

Les secrétaires : 

BÉRARD, PÉPIN LEIIALLEUR, DE MOUSTIER, 

MATHIEU BODET, DE PLANCY, BATAILLE. . 

Après la lecture de ce document, M. Barocbe a pris la 

pa'role en ces termes : 

« Monsieur le président, 

« En faisant appel au peuple français, par votre pro-

clamation du 2 décembre, vous avez dit : 

- « Je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à 

« faire le bien et m'enchaîne au gouvernail quand je vois 

« le vaisseau courir vers l'abîme. Si vous avez confiance 

« en moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande 

« mission que je tiens de vous. » 

« A cet appel loyal, l'ait à sa conscience et à sa souve-

raineté, la nation a répondu par une immense acclamation, 

par plus de sept millions quatre cent cinquante mille 

suffrages. 

« Oui, prince, la France a confiance en vous ! Elle a 

confiance en votre courage, eu votre haute raison, en vo-

tre amour pour elle ! Et le témoignage qu'elle vient de 

vous en donner est d'autant plus glorieux qu'il est rendu 

après trois années d'un gouvernement dont il consacre 

ainsi la sagesse et le patriotisme. 

« L'élu du 10 décembre 1848 s'est-il montré digne du 

mandat que le peuple lui avait conféré? A-t-il bien com-

pris la mission qu'il avait reçue? 

« Qu'on le demande aux sept millions de voix qui vien-

nent de confirmer ce mandat, en y ajoutant une mission 

et plus grande et plus belle ? 

« Jamais, dans aucun pays, la volonté nationale s'est-

elle aussi solennellement manifestée? Jamais gouvernement 

obtint-il un assentiment pareil, eut-il une base plus large, 

une origine plus légitime et plus digne du respect des 

peuples ? 
« Prenez possession, prince, de ce pouvoir qui v,ous est 

si glorieusement déféré. * 

« Usez-en pour développer par de sages institutions l*s 

bases fondamentales que le peuple lui-même a consacrées 

par ses votes. 
» Rétablissez en France le principe d'autorité, trop 

ébranlé depuis soixante ans par nos continuelles agita-

tions. 
« Combattez sans relâche ces passions anarchiques qui 

attaquent la société jusque daus ses fondemens. 

« Ce ne sont plus seulement des théories odieuses que 

vous avez à poursuivre et à réprimer. Elles se sont tra-

duites en faits, en horribles attentats. 

« Que la France soit enfin délivrée de ces hommes tou-

Sije^me félicite de cette immense adhésion, ce n'est 

pas par orgueil, mais parce qu'elle me donne la force de 

parler et d'agir ainsi qu'il convient au chef d'une grande 

nation comme la nôtre. (Bravos répétés.) 

« Je comprends toute la grandeur de ma mission nou-

velle, je ne m'abuse pas sur ses graves difficultés. Mais 

avec un coeur droit, avec le concours de tous les hommes 

de bien qui, ainsi que vous, m'éclaireront de leurs lumières 

et me soutiendront de leur patriotisme,' avec le dévouaient 

éprouvé de notre vaillante armée, enfin avec cette protec-

tion que demain je prierai solennellement le ciel de m'ac-

corder encore (sensation prolongée), j'espère me rendre 

digne de la confiance que le peuple continue de mettre en 

moi. (Vive approbation. )J 'espère assurer les destinées de 

la France en fondant des institutions qui répondent à la 

fois et aux instincts démocratiques de la nation, et à ce dé-

sir exprimé universellement d'avoir désormais un pouvoir 

fort et respecté. (Adhésions chaleureuses.) 

« En effet, donner satisfaction aux exigences du mo-

ment en créant un système qui reconstitue l'autorité sans 

blesser l'égalité, sans fermer aucune voie d'amélioration, 

c'est jeter les véritables bases du seul édifice capable de 

^supporter plus tord ense liberté sage et bienfaisante. * 

Des cris de: «Vive Napoléon! vive le président ! » se 

font entendre. Les membres de la commission se pressent 

autour de Louis-Napoléon pour lui adresser leurs félicita-

tions. Quelques conversations s'engagent entre le prési-

dent et plusieurs membres de la commission. Vingt mi-

nutes environ se passent avant la réception du corps di-

plomatique. 

Le corps diplomatique a été présenté par le nonce apos-

tolique. Il n'y a point eu' de discours. 

Mgr l'archevêque, le chapitre métropolitain et le clergé 

de Paris ont été reçus ensuite. . , 

Mgr l'archevêque s'est exprimé en ces termes : 

« Monsieur le président, 

« Nous venons vous présenter nos félicitations et nos 

vœux. Ce que nous allons faire demain, nous le ferons tous 

les jours de l'année qui va commencer. Nous prierons Dieu 

avec ferveur pour le succès de la haute mission qui vous 

a été confiée ; pour la paix et la prospérité de la Répu-

blique, pour l'union et la concorde de tous les citoyens. 

Mais afin qu'ils soient tous bons citoyens, nous demande-

rons à Dieu d'en faire de bons chrétiens. » 

Le prince a remercié Mgr l'archevêque d'avoir bien 

voulu mettre sous la protection divine lés actes qui lui ont 

été inspirés par ce sentiment qui lui avait -dicté ces paro-

les : « Que les bons se rassurent et que les médians 

tremblent! » 

Le doyen du clergé de Paris, le vénérable curé do Saint-

Nicolas, âgé de quatre-vingt-sept ans, s'est approché vi-

vement du président et lui a dit d'un ton allègre: «Je suis 

heureux, Monseigneur, de vous dire avec le prophète : 

Lœuvre de Dieu réussira quand même.» 

L'assistance tout entière a accueilli avec une hilarité 

sympathique les courtes et expressives paroles du vieux 

curé.' . 

Les deux consistoires de l'Eglise réformée et de l'Eglise 

de la confession d'Augsbourg et le consistoire central is 

raélite ont été ensuite admis à présenter leurs hommages 

à M. le président de la République. [Moniteur.) 

49' de ligne, le 3e léger et le 17 e de ligne, sur le quai de 

la Terrasse ; 

Le 6' bataillon de chasseurs à pied, une compagnie du 

génie, une compagnie d'artillerie et le 56e de ligne sur le 

quai du Louvre ; 

Le 3 e bataillon de chasseurs à pied sur le quai de l'E -

cole; 

Le 6e et le 42 e de ligne, sur le quai de la Mégisserie, à 

partir du Pont-Neuf; 

Le 3 e régiment de ligne, une compagnie du génie, une 

compagnie d'artillerie et le 6* léger, depuis la place dû 

Châtelet jusqu'à la place de PHôtel-de-Ville, tout au long 

du quai de Gèvres : 

Deux compagnies du génie et le 19 e léger au . Pont-au -

Change ; 

Le 5° bataillon de chasseurs à pied et le 43e de ligne, 

sur le quai Napoléon, dans la rue de Notre-Dame et les 

rues adjacentes ; 

Des escadrons de la garde républicaine à cheval, des 

bataillons de la garde républicaine à pied et la gendarme-

rie mobile sur la place du Parvis-Notre-Dame et autour 

de la cathédrale. 

La façade de la cathédrale et la place du parvis dô 

Notre-Dame avaient un aspect inaccoutumé. La rue du 

Marché-Neuf, qui précède, était ornée' de deux rangs de 

mâts pavoises d'oriflammes tricolores. En avant delà pla-

cé, on remarquait trois autres mâts très élevés, également 

pavoises dé vastes oriflammes tricolores. On arrivait à la 

grande porte du milieu de la façade en passant sous un i 

nieuse velarium, dont l'étoffe de velours rouge cramoisi 

était parsemée d'étoiles d'or et relevée par le chiffre de 

Louis-Napoléon. Les chiffres et les couronnes étaient en 

or comme les étoiles. Ce splendide velarium était sup-

porté de chaque côté par trois mâts pavoises d'oriflammes 

tricolores. À droite et à gauche, retombait une riche ban-

nière aux couleurs du président de la République, d'étoffe 

verte parsemée d'étoiles et portant, dans une couronne, le 

chiffre de Louis-Napoléon. Les chiffres, les couronnes et 

les étoiles étaient en or, comme pour le velarium. 

A droite et à gauche du velarium, on avait élevé un -

mât pavoisé d'une oriflamme tricolore flottant au-dessus 

d'un gigantesque faisceau d'armes et de trophées; puis 

venait un autre mât pavoisé d'une bannière aux couleurs 

du président de la République avec des étoiles d'or se dé-

tachant sur un fond vert et le chiffre do Louis-Napoléon, 

en 01% au centre d'une couronne de chêne en or. Des deux 

côtés, on avait ensuite disposé d'autres mâts pavoises 

simplement d'oriflammes tricolores et formant, sur toute 

la longueur de la façade, une ligne splendide d'ornemens 
de fêtes. 

Au-dessus du grand portail, en avant de la rosace qui 

surmonte l'entrée du milieu, se déroulait une immense 

oriflamme d'étoffe rouge-ponceau, sur laquelle on lisait 

7,500,000, en chiffres d'or. A droite et à gauche, des dra-

peaux de diverses couleurs portant les noms des départe-

mens complétaient cette ligne de décoration. En avant de 

chacune des tours flottait une bannière aux couleurs du 

président de la République, avec des étoiles d'or sur fond 

vert, et le chiffre de Louis-Napoléon est toujours placé au 

milieu d'une couronne de chêne en or ; au-dessus de cha-

cune des tours se déroulait dans les airs une oriflamme 
d'or. 

_ La galerie des Rois, qui se trouve sur la façade exté-

rieure de la cathédrale faisant face à la place du Parvis. 

On lit dans la Patrie : 

Dès neuf heures du matin, les troupes de la garnison de 

Paris sont sorties de leurscasernes, eu grande tenue et mu 

sique en tête, pour se rendre sur les points qui leur avaient 

étédésignés par un ordre du jour du ministre de la guerre. 

Un escadron du 7 e régiment de cuirassiers était rangé en 

bataille dans- la c®ur du palais de l'Elysée. Le 7" régiment 

de lanciers se déployait dans toute la longueur de la rue 

du Faubourg-Saint-Honoré. L'avenUe de Marigny était oc-

cupée par l'escadron des guides, un escadron de la garde 

républicaine à cheval et le 1 e1' régiment de lanciers. Un 

peloton de soldats du génie bornait l'avenue du côté de la 

façade du palais. 

Une foule immense de curieux encombrait la grande 

avenue des Champs-Elysées, où les-38 e et 72" régimens 

de ligne faisaient mouvoir une forêt de baïonnettes, se dé-

veloppant dans toute la longueur de cette magnifiqne pro-

menade avec le 8° bataillon de chasseurs à pied. Enfin 

deux longues lignes de troupes, disposées chacune sur 

trois rangs, étaient rangées sur la route que devait suivre 

le président de la République, depuis le quai de la Ter-

rasse, qui longe le jardin des Tuileries, du côté de la 

Seine, jusqu'à la place du parvis de Notre-Dame. Voici 

clans quel ordre ces troupes étaient placées . 

Une compagnie du génie, une compagnie d'artillerie, le 

frangée 

avait été garnie des figures des vingt-huit rois de Judée 

peintes sur toile par M. Séchan-; ces figures rentrent dans 

te tonde l'édifice et lui donnaient la physionomie générale 

qu'il aura après sa restauration complète. Au-dessus de la 

galerie des Rois, en avant. des grandes ouvertures des deux 

tours, de chaque côté de la rose du centre, on avait placé 

quatre panneaux peints, représentant Chariemagne, Saint-

Louis, Louis XIV et Napoléon. 

Le président de la République est descendu de ses ap-

partenions à onze heures et demie pour monter, avec M. -

le général de Saint-Arnaud et M. le général Rôguet, dans 

un riche et élégant carrosse, attelé de deux chevaux. Les 

cochers et les valets de pied avaienf endossé la grande li-

vrée de sa maison, qui est verte, avec de larges galons 

d'or ; le chapeau rond à l'anglaise était remplacé par te 

brillant tricorne à la française. A la sortie du palais <fc l'E-

lysée, le prince Louis-Napoléon a été accueilli avec en-

thousiasme par Jes troupes massées dans les environs. 

Voici comment se composait le cortège : 

Un compagnie des guides; 

Deux escadrons de lanciers ; 

Un escadron de garde républicaine à cheval ; 

Le 7* de cuirassiers. 

La voiture du président de la République Venait ensuite, 

avec deux cochera sur le siège et deux valets de pied der-

rière. Plusieurs officiers d'ordonnance caracolaient a la 

portière. Mie était suivie d'un piquet de cuirassiers, der-

rière lequel venait une seconde voiture, pareille en tout à 

la première. Le cortège était fermé par le 7° de lanciers. 

Les cris d'enthousiasme qui avaient salué le prince 

Louis-Napoléon n'ont pas cessé de l'accompagner tout le 

long de la route jusqu'au parvis de la place de Notre-

Dame. Le peuple, dont les flots se pressaient derrière les 

rangs de l'armée, rivalisait avec elle d'ardeur et de sym-

pathie, et les acclamations les plus chaleureuses n'ont pas 

cessé un seul instant de retentir dans les rues. C'était un 

hourra immense et continu. Malgré la rigueur du froid et 

l'épaisseur du brouillard, la population a fait au président 

de la République une véritable ovation. 

Au moment où le président de la République est arrivé 

sur la place du parvis de Notre-Dame, les tambours bat-

taient aux champs au dehors et au dedans ; les cloches de 

la cathédrale sonnaient à toute volée; les fanfares réson-

naient de divers côtés; et la voix de la foule, acclamant le 

neveu de l'empereur, s'élevait encore plus forte et plus 

puissante que le bruit des fanfares, des trompettes et des 

cloches parmi lesquelles on distinguait le célèbre bourdon 

que l'on n'entend que dans les occasions solennelles. 

Le président de la République a été reçu à l'entrée de la 

basilique par monseigneur l'archevêque de Paris, assisté 

du clergé métropolitain. 11 a été aussitôt conduit proecs-

sionnellement à la place qui lui avait été préparée. Il avait 

alors à sa droite M. le ministre de la guerre, et à sa gau-

che M. le général Magnan, commandant en chef de l'ar-

I mée de Paris, qui l'avait précédé à Notre-Dame, ainsi que 
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les ministres, les membres du corps diplomatique, les
 J 

préfets de la Seine et de police. 11 était suivi de son aide 

de camp, M. le général Hoguet, et de ses officiers d'or-
donnance. 

L'intérieur de la cathédrale, resplendissant de lumière, 

orné de magnifiques décorations, disposé avec infiniment 

d'art et de goût, présentait à ce moment un coup d'œil 

vraiment féerique. Tout le pourtour de la grande nef cen-

trale était tendu en velours cramoisi à crépines d 'or, avec 

des guirlandes de feuillages verts du meilleur effet. 

Dans la partie supérieure de l'église, étaient disposés 

90 drapeaux portant, comme ceux dn dehors, mais avec 

uiiè décoration encore plus riche, les armes et les noms 
des départemens et des colonies de France. 

Au-jdessous des bannières des départemens, on avait 

placées écussons et les armoiries des principales villes 

de lM\épubliqtte; chaque pilier avait reçu alternative-

mcrmbn écusson avec le chiffre de Louis-Napoléon, et un 

écqj?"!] portant le sceau métropolitain, qui représente la 

Vierge terrassant l'hydre du doute e! de l'anarchie. , 

Les dix colonnes du sanctuaire étaient couvertes, depuis 

la base jusqu'au chapiteau, de broeateile laine et soie, cra-

moisi et or. Un autel gothique très riche, recouvert en 

brocard d'or, avait été établi en avant du chœur, dans la 

partie ceniralc où la grande nef et la nef transversale se 

croisent. En face de l'autel, s'élevait, au milieu du tran-

sept, une estrade portant le siège d'honneur et le prie-

dieu du président de la République, qui était placé sur 

cette estrade, sous un riche dais en velours cramoisi orné 

de crépines, d 'étoiles d'or et d 'aigrettes entourées d 'im-
menses panaches en plumes blanches. 

Les membres du chapitre métropolitain, les chanoines 

et les autres ecclésiastiques étaient placés derrière l'autel, 

Mir \fu> chœur L'orchestre et les chanteurs qui 

ont exécuté les d >-ers morceaux du Te Dcum avaient pris 

place dans la partie des tribunes hautes qui ferment le 
chœur. 

Derrière le président de la République se trouvait une 

banquette destinée aux maréchaux de France, et une se-

conde destinée aux officiers de la maison du président. 
A la droite du président, on avait disposé' des fauteuils 

pour le corps diplomatique et pour la magistrature ; à sa 

gauche, s'en trouvaient d'autres pour les ministres, les 

membres de la Commission consultative, les préfets et 

sous-préfets, les membres de l'Institut et des diverses Fa-
cultés. 

De chaque coté do l'enceinte fonnéc pour ces places, ou 

avait construit des tribunes destinées aux dames du corps 

diplomatique, aux remines des ministres et aux daines in-
vitées. 

Les délégués des départemens avaient des places dési-

gnées sur deux longues estrades, qui s'élevaient de cha-

que côté et parallèlement à la nef dont le centre était ré-

servé aux officiers de l'élat-major général.. Derrière ces 

estrades, à droite et à gauche, dans les nefs latérales, s'é-

levaient des banquettes en amphithéâtre réservées pour 

différentes administrations publiques. On avait laissé en-

tièrement libres les quatrième cl cinquième nefs qui se 

tournent tout autour des trois autres, jusque derrière le 

chœur, qui de loin apparaissait comme un firmament de 

lumière, tant il y avait profusion de lustres et de bougies. 

Celle profusion^ du reste, existait dans toute l'étendue de 

la grande nef centrale, qui se trouvait transformée en un 
véritable océan lumineux. 

Aussitôt après l'arrivée du président de la République, 

Mgr l'archevêque de Paris a commencé à officier. Trois 

cents chanteurs et deux cents musiciens, dirigés par M. 

Girard, ont successivement exécuté avec une puissance 

merveilleuse et un prodigieux effet les morceaux sui-

"vàus": ■■■>''■ . •*•« ■ | 

La Marche, le Vivat, le Te Denm, composés ' par Le-
sucur pour le sacre de l'em|>ereur; 

Le motel. Urbsbcata, également, de Leèueur, 

LcSanctus de. la dernière' messe de sainte Cécile de M. 
Adam; 

Et le Dominas liberavit nos, offertoire delà niesse du 
Saint-Esprit'de lïesueur. 

Au Te Deum, Mgr l'archevêque de Paris a invoqué la 

bénédiction de Dieu en faveur du chef de l'Etat en .ces ter-' 

' mes : Domine salvum fac président nostrum Napoleonem.. 

Commencée' à midi, la cérémonie religieuse a duré une 

heure. Mgr l'archevêque de Paris, assisté de son clergé, 

la croix en tête, a reconduit pi»eessioniie]!emen't le prési-

" dent de la République jusqu 'au grand portail, pendant (pie 

•les tambours- battaient aux champs, au dedans et au de-

^hors de la cathédrale, cl aux acclamations spontanées et 
enthousiastes du toute l'assistance: 

Aujourd'hui, après la cérémonie religieuse, ont eu lieu, 

aux tuileries, les réceptions officielles des grands, corps 

.de l'Etat. Elles ont commencé à deux heures et demie. Le 

président, entouré des officiers do sa maison et J 'utugnindj 

nombre d'officiers généraux de l 'armée, se tenait dans le] 

salon qui fait suite à la salle des maréchaux. 11 portait le! 

costume de général de division. I 

Le corps diplomatique a été admis le premier; venaient 

après : la Cour de cassation, la Cour d'appel, la Cour tics 

comptes, le Tribunal do première instance, l'Institut et les 

autres corps constitués. Les députations des délégués desi 

départemens ont été admises ensuite; elles étaient trèsj 
nombreuses.

 i:
 <, 

La cérémonie a liyi à cinq heures et demie 
cours n'a été- prononcé. 

Sa demande ne tend pas à autre chose qu'à faire établir ! en chambre du conseil 
judiciairement que cerlaines parcelles comprises dans l'ar-

rêÉé du préfet du Morbihan étaient sa propriété, sans qu'il 

contestât le droit qu'avait l'Etat de s'en emparer et de les 

comprendre dans les rivages de la'mor, sauf indemnité 

pour le cas où la jouissance de ces terrains, reconnue par 
les Tribunaux, lui serait enlevée par l'Etat. 

Le sieur Roger ne prétendait pas préjudiciel- aux droits 

de l'Etat, quant à la faculté qui ne lui était pas contestée 
de fixer les limites de la mer; 

La question soulevée par le sieur Roger était, d'à] rès 

lui, purement relative à la propriété; elle ne compromet-

tait ni entravait l'action de 1 administration; le Tribunal 
était donc compétent pour en connaître. 

Au fond, les terrains en conteste, lors même qu'ils 

constitueraient des lais et des relais de mer dans le sens 

de l'ordonnance de 1681, seraient de leur nature pres-

criptibles, et le sieur Roger et ses auteurs les avaient in-

contestablement prescrits contre l'Etat. D'ailleurs, le sieur 

Roger présentai t de tels titres rfti'on pouvait judiciaire-

ment induire que la concession lui avait été faite. Ainsi 

son droit de propriété étant consacré, on ne pouvait l'en 
priver sans indemnité. 

Enfin, le lo.juillet 1850, le sieur Roger prit des con-

clusions pour le cas où le Tribunal se croirait lié par l'ar-

rêté du préfet, en ce -sens qu'il ne saurait maintenir le 

sieur Roger dans la propriété de ces terrains. Il serait 

alors jugé que jusqu'à la dalc de l'arrêté du préfet, le 

sieur Roger avait été légitime propriétaire des terrains, 

sauf à lui à se pourvoir devant qui de droit, par les moyens 

qu'il jugerait convenables pour faire fixer l'indemnité ré-

sultant de sa dépossession. Cependant le Tribunal de Lo-

rient rejeta les conclusions du sieur Roger par jugement 

du 1" août 1850. Ce jugement fut attaqué par appel par 

le Bifeur Roger; mais, le 14 juillet 1851, le préfet du Mor-

bihan proposa un déclinatoire, et le 21 mai un arrêt de la 

Cour de Rennes retint la c use. C'est contre cet aTêt que 

le 7 juin 1851 a élé élevé ie conflit dont l'appréciation a 

été, au rapport de M. Roulalignier, soumise au Tribunal 

des conflits. Sur les conclusions de M. Sevin, commis-

saire du Gouvernement, est intervenue la décision sui-
vante : 

CONSTATATION DE NAISSANCE. 

tes n'existent pas, mais encore à tous autres cas dans les 

quels on est dans l'impossibilité de se les procurer. L'ar ' 

« Le Tribunal des conllils, vu l'ordonnance de la marine 
d'août 1681; vu les lois des 22 décembre 1789 ; 

« Considérant qu'il résulte des conclusions que le sieur Ro-
ger a prises sabsidiairemcnt devant le Tribunal de Lorient, 
ainsi qiied.c celles qu'il a prises devant la Cour d'appel do 
tiennes, que l'action intentée par lui contre l'Etat ne porte pas 
sur la qinstion de savoir si l'arrêté du préfet du Morbihan a 
dûment compris dans les limites du domaine public les ter-
rains qui t'ont l'objet du litige, mais seulement sur la recon-
naissance de son droit de propriété antérieurement à la re-
connaissance l'aile par ledit arrêté; 

« Considérai}! qu'il appartient à l'autorité administrative 
seule de reconnaître et de déterminer les limites du domaine 
public, mais que la fixation de ces limites ne peut avoir pour 
effet de priver les citoyens des droits qu'ils pourraient avoir 
reçus eu vertu de litres particuliers lorsque, le fonds était sus-
ceptible de proprié é; 

« Considérant que la Cour d'appel de liennes, sans apporter 
d'obstacle à l'exécution ded'arrêté, du préfet, n'a maintenu sa 
compétence que sur la question de propriété et d'appréciation 
des titres sur lesquels se l'onde le sieur Koger; 

« Décide : 

« Art. 1". L'arrêté de conflit élevé parle préfet du Morbi-
han, le 7 juin 1851 , est annulé. » 

JUSTICE CIVILE 

COLR D'APPEL DE LYON (2 ch.). 

■ Présidence de M. Italien. 

Audience du 22 novembre. 

RÉFÉHÈ. EMPLOI. M.ACEMKNT HYPOTHÉCAIRE. COKSI-

. „ ' ' ' aïii ONATION.' ,*■,:' 

A défiassé les limites de ses attributions le juge du référé qui, 

au lieu de se borner à statuer d'urgence sur une mesure 

provisoire demandée, à savoir la consignation d'une tomme 

litigieuse pendant la durée de l'instance, a prdonné un autre 

. emploi de cette somme, par exemple, un placement Itypo-
' thévaire, par le ministère d'un notaire' désigné. 

aucun dis-

T1URLNA). DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceatix. 

Audience du 22 novembre. 

JjKLIUlTATIOX DES RIVES DU LA S1RH. — U6V EM)IC*TI0S DE 

LA I'IIOPIUÉTÉ AXTlilîlELHE. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

Lorsqu'un particulier, sans réclamer la possession d'un ter-

rain qu'un acte administratif a incorporé au domaine pu-

blic comme faisant partie du rivage de la mer, demande à 

en être reconnu propriétaire et à tirer de celte reconnais-

sance telles conséquences que de droit, les Tribunaux peu-

vent-ils statuer sur cette demande, et le conflit, dans ce cas, 
n'est-il pas indûment élevé? (Oui .j 

Cette décision est intervenue dans les circonstances 
suivantes : 

Le 17 février 1849, le préfet du Morbihan a pris un ar-

rêté qui déclare faire panie du domaine public les terrains 

riverains du Blavet, enire le j>ont d'Hennebon et-la rade 
de Lorient. 

Le 3 niai 1850, le :>teui Roger, propriétaire du domaine 

de Lecoyerné, assigna le préfet du Morbihan, comme re-

présentant de l'Etat, devant le Tribunal de Lorient, pour 

voir dire et juger que c'était à tort et sans fondement que 

l'Etât prétendait droit à diverses pièces de terre désignées 

dans l'arrêté du préfet; que ces pièces de terre ne sau-

raient constituer des rivages de la mer dans le sens de 

l'ordonnance de 1681, de la loi du 22 novembre 1790 et 

de l'art. 538 du Code civil, et maintenir ledit Roger dans 

la paisible 'possession et jouissance desdits terrains, et 

faire défense àl'Etat de l'y tumbler. j 
Le 1" juillet 1850, le sieur Roger prit devant le Tribu-

nal 'de Lorient des conclusions qui se résument de la ma-

nière suivante ; ' ' 

Le 11 juillet dernier, les mariés Serdon et Fuchez ont 

été sommés, par les mariés Chorel et Miction, de se pré-

senter devant M' Vachon, notaire à Lyon, pour -consentir 

au remploi qu'entendaient faire ces derniers d'une somme 

de 16,499 'fr. 99 c. appartenant en nue-propriété à M"' 

Chorél, et en iisufruil.à M
mc

 Serdou. Les mariés, Serdon-

Fucjiez. se sont présentés au jour indiqué, mais ont refusé 

d'accepter le remploi proposé, sans faire connaître Je mo-
tif de leur refus. 

Assignation a été donnée à ces derniers par les mariés 

Chorel-Mietton, pour voir ordonner la consignation de la 

somme jusqu'à ce que la validité de l'emploi ait été pro-

noncée. — 11 octobre dernier, ordonnance de référé. 
Appel, et arrêt ainsi conçu : ■ 

« La Cour, . 

« Considérant que. le juge du référé ne peut pas préjuger le 
tond du procès par une mesure définitive, ni à plus forte 
raison te vider; '•-■- — 

«Considérant que, dans l'espèce, le fond du procès con-
siste à savoir si l'emploi de la somme de 16,434) fr. offert par 
les mariés Chorel est ou non admissible; 

« Considérant que l'ordonnance de référé, au lieu de subor-
ner ii statuer d'urgence sur la mesure provisoire qui était 
demandée, ii savoir là consignation 'de ladite «munie pendant, 
fi durée de i'e:. lanei;, a tranché la'questroii iriêfitc'djj prou 
au fond, eu ordonnant un autre emploi, a savoir un place 

| ment hypothécaire par le ministère d'un notaire qu'elle a 
désigné;. - " : 

« Considérant qu'on ne peut, sans un évident abus de mots, 
appeler provisoire un placement hypothécaire dont ia durée 
ne devait pas se borner à celle du procès, mais pouvait être 
étendue a six ans, dix ans et même plus ; 

« Qu'oïl ne pôut, de même, appeler provisoire une décision 
telle que, par son seul' résultat, la contestation principale se 
trouverait définitivement vidée; 

« Considérant que ce qui rentrait dans les attributions de 
la juridiction du référé, et ce que commandait, -dans l'espèce, 
le besoin de sauvegarder provisoirementtousles intérêts, c'était 
d'ordonner que ladite somme de 1(5,429 te. lût consignée jus-
qu'au jugement qui statuerait sur l'emploi définitif proposé 
par les mariés Chorel ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, recevant l'appel et y faisant droit, met à néanlj 
l'ordonnance dont est appel ; et faisant ce que le premier jii "e 
aurait dû faire, ordonne que la somme de -J 6,4^9 fr. dont les 
mariés Serdon et Fuchez sont usufruitiers, sera consignée pat-
tous dépositaires à la caisse des dépôts et consignations du dé-
partement du ltlioue, aux frais et risques de qui U appartien-
dra, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité des remplois 
offerts par les mariés Chorel et Miettou; 

« Ordonne que les frais de première instance seront iokrtsà 
ceux de consignation, pour être statué sur iceux par le juge-
ment qui interviendra au fond.)' 

« Le Tribunal, etc., , i 
« Attendu que le fait articulé de- la naissance de Marie-

Noéinie Guim... n'est pas, quant a, présent, prouvé, et qu'une 
enquête est nécessaire; avant faire droit, ordonne que parde-
vaut M..., juge, il sera procédé à une enquête sur le fait sui-
vant : Que le 2 décembre 1810 il esl né à Paris, des couvres du 
sieur Guim. .. et de la demoiselle M..., exposans, en leur do-
micile, a Paris, place de la Bourse, 8, un enfant du sexe fémi-
nin, qui a reçu d'eux et qui a toujours porté depuis les noms 
de Marie-Noemie Gaina.... mais qui n'a jamais été inscrite sur 
les registres de l'état civil, pour, ladite enquête faite et rap-
portée, être ensuite requis et statué ce qu'il appartiendra. 
Fait. ... l'aris, 9' chaml re, 2 juillet 1813. •• Et un très grand 
nombre d'autres jtigemeîis. 

« Le Tribunal, etc., attendu que de l'enquête à laquebe il a 
été procédé le par. M..., juge, en exécution d'un jugement 
de cette Chambre du conseil du résulte preuve suffisante 
de la naissance de l'enfant dont 
reconnue la naissance arrivée 

N..., exposante; ordonne que le présent jugement sera trans-
crit sur les registres de l'état civil de la ville de Nantes, et 
qu'il sera dresse par l'officier de l'état civil de cette ville tout 
acte nécessaire pour constater ladite naissance; à quoi faire 
contraint, quoi faisant déchargé. Fan Paris, 9

e
 chambre, 

i janvier 1845. » Et un très grand nombre d'autres jugeinens. 

Le Tribunal, après enquête, ne peut donner un état de 

famille et créer une sorte de filiation, en ajoutant à un 

prénom le nom d'une famille quelconque (ce droit n'ap-

partient qu'au gouvernement), à l'individu qui manque d'un 

acte de l'étal civil conslatantsa naissance et sa filiation; il 

ne peut lui donner qu'un acte de naissance établissant le 

temps, l'époque, le lieu de sa naissance, lui conférant la 

nationalité, avec un prénom pour déterminer son indivi-

dualité; il ne peut lui conférer d'autre nom que celui de sa 
mère, si elle l'a reconnu. (Code civil, 46, 55, 323, 324, 

340, 341, 342. Avis du Conseil d'Etat, du 13 nivôse an X, 

12 brumaire an XI, 4 mars 1808; loi du 11 germinal 
an XL) 

« Attendu que le mineur inconnu et innommé, auquel l'u-
sage de la famille dans laquelle il a vécu aurait-ailribué la de-
nomination de Henri Souh. ., et dont le requérant aurait été 
nommé tuteur, par délibératiou du l

rr
 février dernier, ne se 

trouve aucunement dans les cas prévus par les articles 323 et 
\Mi du Code civil, qui ne sont applicables qu'a la preuve de la 
libation légitime; qu'aux termes des articles 340 et 312 tonte 
recherche do la paternité doit lui être interdite, mais qu'il 
pourrait être admis, conformément à l'article 311. à la re-
cherche de la maternité, et, dans tous les cas, qu'il est inté-
ressé, en dehors de tout état do famille, à en obtenir un pu-
rement civil qui détermine le lieu et le temps de sa naissance; 
qu'àcet égard, sans que, du jugement ii iiiter>enir, il puisse 
résulter pour lui, ni nom, ni état de famille quelconque, il 
peut et doit, conformément à l'article 46, être pourvu d'un ac-
te de naissance, mais qu'au préalable il importe de procéder à 

une enquête, centradieioirement avec le ministère public; 

« Par ces motifs, avant faire droit, ordonne qu 'a la requête 
de Félix-Michel-Louis N... d'EI..., es-noais, conlradictoire-
ment avec le ministère public, devant..., juge à ce commis, il 
sera, dans lus liinites des articles ci-dessus cités, prgcédo à 

une enquête, à reflet de rechercher et d'établir, le lieu et l'é-
poque de la naissance du mineur dont le requérant est tuteur.» 
(.logement, 3, 12 mai 1849.) 

« Le 1 rihunal : 

« \u Ses avis du Conseil d'Etat des 1 3 nivôse an X, 12 bru-
maire au XI. i mars 1808, la loi du 11 germinal an XI, ensem-
ble les articles 40 et 55 du Code civil ; attendu que, de l'en-
quête à laquelle il a été' procédé, il résuite que l'individu con-
nu et a luns, depuis 1835, dans la famille Souh ..,sous le nom 
de Henri, serait né à Pans, en janvier 1832, de père et mère 
inconnus, sans que l'on puisse préciser dans quel lieu ni quel 
arrondissement il a reçu la naissance; 

« Qu'au Tribunal, dans l'intérêt de déterminer l'âge et de 
constater la nationalité, il appartient de suppléer à la non 
existence de l'acte de naissance, et même d'établir l'individua-
lité de celui qui n'a ni père ni mère connus, en lui conférant 
pour dénumiu Uio.n un des prénoms admis parla loi, mais 
qu'au lîfuivciàiee .ent sced il est possible d'autoriser le port 
d'un nom appartenant à une famille; 

« Déclare que le mineur dont llichel Louis N... d'EI... est 
le tuteur, est né à Pai e;, en janvier 1832, de père et mère in-
connus; dit qu'il pourra porter le nom de Henri qui lui a été 
donné jusqu'ici dans la famille Souh... ; le renvoie à se pour-
voir devant l'aulorilé compétente pour être autorisé à prendre 
ce dernier nom ; 

ii Ordonne que, pour servir d'acte de naissance, le présent 
jugement sera transcrit, conformément à ta loi, sur les reg 
très de l'étal civil du 2" arrondissement de Paris. » (Jugement 
10, 17 juillet 1849.) 

11 y a lieu d'homologuer les actes de notoriété pour ma 

nage dressés pour tenir la place d'acte de naissance. Ceux 

ayant pour objet de dispenser des actes respectueux ne 

sauraient recevoir l'homologation. (Code civil, ^0,-71, 72 
155.) 

ticle 71 veut que l'acte de notoriété énonce les causes n
u

; 

empêchent de produire l'acte. L'éloignement, les diffiei 1 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

JURISPHUDEXCK OE LA CHAMBRE OU CONSEIL*. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 2G décembre 1851.) 

. . ACTES DE l/ËTAT CIVIL. 

. Les jugemens relatifs à l'état civil doivent être rendus 

MARIAGES D ETRANGERS. 

lés de correspondances, les défenses des gouvernemeiis 

étrangers sont des causes suffisantes d'impossibilité. C'est 

l'usage ancien et non contesté du Tribunal de Paris- j[ 

est conforme à d'anciennes instructions ministérielles'.' 

Cependant des objections ont été faites, à diverses épo-

ques, contre cette jurisprudence; on s'appuie sur la |
0
î 

et sur deux circulaires ministérielles des 20 décembre 1823 

et 4 mars 1831, qui veulent que les étrangers, non natu-

ralisés, produisent, pour se marier en France, un certifi-

cat d'aptitude délivré par les autorités du lieu de leur 

naissance ou de leur domicile. On dit : le Code civil
 n

'est 

pas favorable aux mariages des Françaises avec des étraii- • 

gers, puisqu'il leur fait perdre la qualité et les droits civils 

de Françaises, et ne leur permet de les recouvrer, à cer- I 
. il s'agit, déclare constante et i taines conditions, qu'après leur veuvage (Code civil. 19) t* 

i Nantes le . ., de N..., fils de ^ tandis que celle du du 30 avril-2 mai 1790 conservait 

lents droits etaccordaità leurs maris la qualité de Français 

Il faut donc que le mariage célébré par l'autorité fran-

çaise soit légal et lui assure à l'étranger une union indis-

soluble, une famille, et lui accorde la protection et les 

garanties do la loi française, en soumettant l'étranger aux 

obligations imposées par la loi aux Français, el aux règle» 

posées par les articles 63 et suivans, 144, 146, 148, 165 

et 166 du Code civil; c'est par ces motifs et parce que 

lans plusieurs Etats étrangers la loi déclare nul le ma-

riage contracté sans une autorisation du gouvernement 

jue, dans sa -circulaire du 20 décembre, le ministre de l'a 

usiiee prescrit aux officiers de l'état civil d'exiger des 

(trangers des certificats d'aptitude émanés des autorités 

tu lieu de leur naissance ou de leur dernier domicile dans 

uur patrie, cl constatant qu'ils sont libres, d'après la loi 

ce leur pays, de contracter le mariage projeté. — On a-

jiute que l'étranger, non autorisé à fixer son domicile eu 

Irance, n'y a qu'une simple résidence et conserve son 

cbmicile d'origine; il ne peut donc se prévaloir des dis-

p>sitions des articles 70 et71, puisqu'ils veulent que l'acte 

<* notoriété soit délivré par le juge de paix du domicile 

dj l'impétrant, ni de l'article 74 pour se conférer, par six 

mois de résidence, un domicile qu'en droit il ne peut ac-

qlérlr puisque celar ticle n'a pour objet que de régierla com-

pttenee de l'officier de l'état civil pour la célébration du ma-

ri ge ; (pie l'acte de notoriété ne dispensant pas des pu-

blcations au domicile d'origine, concédant à l'étranger un 

dcnieile d'exception, on ne peut considérer comme l'acte 

du notoriété requis, la déposition de témoins qui ne 

casUtie que la notoriété locale, ru lieu de l'établir par 

leès déclarations, en déposant de faits à leur connais-
s iue personnelle. 

Inlin, la disposition des articles 70 'et 71 étant excep-

trotlielle, et ayant pour objet exclusif de suppléer à la rc-

pi éeniation de l'acLc de naiss.rnce, ne peut recevoir d'ex- " 

lenfcn et servir à constater l'impossibilité même qui 

renil'acte de notoriété nécessaire, impossibilité qui doit 

être au préalable, prouvée par une autre voie (Code civil, 

artitc 72), et à suppléer, en outre, les actes de décès des 

paras et leurs consentement enfin à dispenser de la jus-

tilicaion des publications (Code civil, articles 70 et 192). 

Or répond — sans examiner si l'instruction ministérielle 

atliesée aux officiers de l'état civil est légale, n'étant fondée 

sur aictm traité, suraucune disposition delà loi — qu'il est 

certaii que le refus des autorités étrangères ne suffit pas 

pour unpèclier les étrangers de se marier en France; qu'il 

suffit, pour respecter l'instruction ministérielle, de prou-

ver qion a voulu y obéir, et par respect pour le droit il 

faut psser outre au mariage si le certificat est refusé. 

L'acteic notoriété peut aussi bien porter sur l'impossi-

bilité <c produire le certificat que sur l'impossibilité de 

prodiirc les actes de naissance, décès et conséiitemens. 

L'actode notoriété, qui constate l'impossibilité de pro-
duire \ certificat d'rqjtilude, satisfait à cette double con-

dition,:^, comme les officiers de l'état civil exigent qu'il 

soit honologué, il faut que le Tribunal accorde l'homolo-
gation. 

Laqlestion a été jugée, au principal, entre le sieur K... 
et M. lunaire du 10" arrondissement; 

« Attndu que le mariage peut être contracté entre person-
nes de pions différentes; 

n Atindu que nulle loi n'exige de l'étranger qui veut épou-
ser iineFrançaist! la représentation d'un certificat des autori-
tés du ieu de sa naissance lui accordant l'autorisation ou 
constatait son aptitude au mariage projeté; 

« Le Vibonal ordonne quo le maire du 10' arrondissement 
de la vil|i de Paris seraOeuu de -procéder au mariage dont -
s'agit, stria représentation du jugement du 12 décembre der-
nier, qup homologué l'acte de notoriété dud3 novembre pré-
cédent, pur tenir lieu au sieur K... de sou acte de naissance 
et du eoneiiieaient de ses père et mere. .'Jugement de 1"' Cham-
bre, du.Lj 

Jugetrfcnt de la Chambre du conseil, du 13 janvier 

18-16. Détaxation de Wil dans sa requête et des té- " 

moins da'acîe de notoriété, portant: .< Quo Wil..,.. est 

né à Clogtu (Prusse), le... du mariage du sieur... décédé 

le arts dame sa veuve, demeurant à Stcttin (Prusse); 

que yVil.ii. est sur le point de. contracter mariage, mais 

qu'il se tihuve dans l'impossibilité de fournir son acte de 

naissance! l'acte de décès de son père, le consentement 

de sa met) ot enfin le certificat d'aptitude exigé par les 

instrucliob ministérielles du 20 décembre «18 23 ; que s'é-

tant adresié aux autorités de Glogau, lieu de sa naissance, 

pour obteiir ces actes, il n'a pu obtenir aucune réponse, 

qu'en effutWjsautori tés serefusentà ladélivianee desdits ac-

les, dàns 1 but d'empêcher l'émigration. (CbhchAfbto don -

Ibrmus dt procureur du roi.) Jugement: « Attendu que 

l'acte de ntoriété est régulie* el suffisant, homologué le-

dit acte depotoriélé pour être exécuté selon sa forme et 

teneur, et brvir à Wil. s. à l'effetde contracter mariage...» 

Le Trjbip.al a maintenu sa jurisprudence et a décidé, le 

29 novembre 1846, après nouvelle discussion eu chambre 

du conseil,! que l'on continuerait à homologuer les actes 

de notoriéti, mais dans les limites de l'article 71, c'est-à-

dire pour nmplacer l'acte de naissance et en justifiant de 

l'impossibilité réelle de le produire, non par de vagues al-

légations de témoins, mais en se conformant à l'article 72; 

que les parles devront se conformer à l'avis du conseil 

d'Etat du 4Uiermidor au XIII, pour suppléer aux actes 

de décès d§ ascendaus cl par suite à l'impossibilité de 

produire letr consentement, en affirmant, sous serment, 

dans l'acte jiême de mariage, que le lieu même du décès 

et le derniei domicile des ascendaus sont inconnus; que 

le jugementl'homologation ne dispensera pas des publi-

cations, et me cette disposition serait rejetée dans le ju-

gement d'homologation si l'acte de notoriété tendait à en 

dispenser. E)i effet, l'article 71 est étranger aux publi-

cations qui lotit réglées par les articles 167 et 168 du 

Code civil etidoivent être faites dans les formes usitées 

dans le pay et constatées par un certificat des atitoiités 

locales. C'esià l'officier de l'éiat civil à veiller à l'accom-

plissement dluie formalité dont la loi ne dispense pas et 
qu'elle ne renfplace pas par l'acte de notoriéjb,?. 

On a mémo pensé, pour compléter WPsyslème "admis 

dans cette opinon, que si l'autorité étrangère refusait le 

certificat, l'acjc de notoriété y suppléerait et serait ho-
mologué. 

« Attendu qu'aucun texte de la loi n'exige et, par conséquen 
n'autorise l'homologation par le Tribùual des actes de notoriété 
dresses en vertu de l'art. 155 du Code civil ; que des lors, les-
dits actes, non revêtus d'une semblable sanction, doivent être 
présentés à 1'ul'licicr de l'état civil, auquel appartient le droit 
de les accepter, s' il les juge réguliers et délivrés dans el pou ries 
cas prévus par le Code, ou de les repousser s'il conçoit -une 
opinion contraire, sauf aux parties intéressées à faire pronon-
cer, contradictoirement avec lui, sur le mérite de son opposi-
tion; qu'il y aurait, excès de pouvoir à. faire droit à la rc-
qoêto, et qua le jugement conforme qui serait rendu serait 
exposé à demeurer sans exécution ; 

M Par ces motifs, 

« Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la requête présentée 
par Cramt-Vom.. ., aieu! maternel de la mineure lleis. ., 'née ii 

l 'aris le 30 décembre 1829. •> (Jugemens, 27 janvier, 5 lévrier 
1848. 

8MB pèfe est absent, le consentement de la mî-re suffit 

au mariage de son enfant sans qu'il soit besoin d'a'ilorïsa-
lion judiciaire. . < ' 

« Le- Tribunal, 

« Attendu qu'un acte de notoriété, délivré par lu juge de 
paix du 9' arrondissement, dans lequel L... père avait sou der-
nier domicile, constate, d'après la déclaration de quatre té-
moins, que ledit L... a quitté son domicile dans le courant de 
l'année 1830, et que, depuis cet.e époque, il n'a pas donné de 
ses nouvelles ; que, dans cet état, il est légalement établi que 
la fille dudit L.. ne peat se procurer le consentement de son 
père à l'effet de contracter mariage; que, dès lors, sa position 
doit être assimilée à celle d'un enfant mineur dont le pere ne 
peut .manifester sa volonté ou à celle d'un majeur dont le père 

est absent ou dont l'absenco est établie par la déclaration de 
quatre témoins et que le consentement de sa mère doit suffire, 
aux termes de l'article 150 du Code civil el de l'article 155 dû 
même Code; qu'il suit de là que la femme L... n'a pas besoin 
de l'autorisation du Tribunal | our consentir au mariage de sa 
fille, et qu'il y a lieu de rejeter la demande par elle formée; 
que, s'il en était autrement, il en résulterait que le Tribunal 
ne pouvant, sans examen, accorder l'autorisation demandée 
se trouverait dans la nécessité de vérifier si le mariage est où 
non avantageux pour la mineure, ce qui pourrait entraîner 
des inconvénients graveset ce qu'il est par conséquent impossi-
ble d'admettre, en l'absence de toute disposition précise et im-
pérative ; . . . 

« Rejette. » 

(Jugement du 7 décembre 1849.) 

HOMOLOGATION 

RIKTÉ. 

U ACTES DE XOTO-

Lorsque les étrangers qui veulent se marier en France 

sont dans l'impossibilité de produire les acles de naissan-

ces, de décès, et lesconsentemens nécessaires, ils peuvent 

les remplacer par un acte de notoriété, car l'article 70 du 

Code [Civil s'applique non seulement au cas où ces ac-
« Le Tribun^, etc., 

« Attendu qip l'acte de notoriété dont il s'agit est régulier 
et suffisant, homologue ledit acte dé notoriété pour être exé-
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culé selon sa forme «teneur et servira la demoiselle N... 
l'effet de contracter mariage....; 

* Fait, etc., Paris, 9
_
 chambre, 7 janvier 1813. « 

JU8TIC E fïRÎM ÏIS'K L LE 

COBR U' ASSISES DE L'OISE. 

Présidence tic M. de Gâteux, conseiller à la (Jour 

d'appel d 'Amiens. 

Audience du 14 décembre. 

AFFAIRE DEUMEI; ASSASSINAT. 

Le 12 septembre 1851, entre sept heures un quart et 

sept heures et demie du soir, des 'Cris de détresse s'élant 

fait entendre dans le village de Hodenc et dans la plaine 

environnante, les témoins Priez, Pommier cl Lebègue se 

dirigèrent
 veis

 '
e

 I
10

'"
1
 d'où ces gémissemens semblaient 

partir. ,
 A 

A peine ils étaient entres dans le chemin d'Armcntières, 

qu'ils rencontrèrent le sieur Henry conduisant une voilure 

de récoltes, dont le bruit l'avait empêché d'entendre ces 

cris. Averti par eux, ce témoin leur dit que, suivant toute 

vraisemblance, ces plaintes ne devaient point partir de la 

î-otite d'Armenlières, qu'il veuaitde suivre, mais plutôt du 

«rliemin conduisant au banieau do La Place, à l'embranche-

ment duquel il avait, peu d'iustans auparavant, quitté le 

sieur Cantrel, son oncle. D'autres personnes se joignirent 

iientolà eux, et ils prirent ensemble celte dernière direc-
tion. 

ils ne tardèrent pas à trouver, gisant au milieu du che-

min, le nommé Cantrel, qui était tout couvert de sang et 

horriblement mutilé. « Qu'as -tu donc? » lui demanda-t-on. 

D'abord il ne put répondre; mais, dès qu'on l'eut mis sur 

son séant : « On m'a massacré, » dit-il ; et aux questions 

qu'on lui adressa, il répondit que c'était Pierre-Philippe, 

nom sous lequel le nommé Dernier est généralement dé-

signé dans le pays. Sept témoins entendirent cette décla-

ration, qui, malgré l'extrême faiblesse du vieillard, fut 

faite dans des circonstances qui dénotent qu'il possédait 

toute sa présence d'esprit 11 lit remarquer, en effet, près* 

qu'au même moment, qu'il avait perdu sa casquette et sâ 
faucille. 

On le transporta à sou domicile avec les ménagemons 

que nécessitait sou état. Un médecin, qui survint, reeon-

iiulqu'il était alleiiitde plusieurs lésions mortelles, et qu'il 

ne larderait pas à succomber. Effectivement, deux heures 

s'étaient à peine écoulées que le malheureux rendit le 

dernier soupir. Toutefois il avait pu, avant de mourir, ré-

péter encore le nom de son meurtrier, et dire qu'il avait 
/il».; frappé avec un bâton. 

Quand on la rapproche des faits et qu'on considère les 

diverses lésions auxquelles ia victime a succombé, cette 

dernière déclaration n'est pas sans importance. Elle établit 

que l'accusé a d'abord «étourdi et terrassé sa victime en 

lui portant sur la tète les coups qui ont brisé les os du 

crâne, et que c'est pendant l'évàa oissement, qui a été la 

suite de cette grave lésion, que, frappant avec acharne-

ment sa victime, il lut a fait les autres blessures, dont le 

malheureux Cantrel nesoupç muait pas l'existence, malgré 
leur nombre et leur gravite. 

Il est en ellet, dès à présent, nécessaire de dire qu'in-

dépendamment de la fracture des os du crâne, les méde-

cins ont constaté que les côtes, à l'exception de trois seu-

lement, avaient été brisées des deux côtés de lâ poitrine 

par un piétinement prolongé, et qu'enfui le corps avait été, 

pour ainsi dire, criblé de coups de rouleau, dont plusieurs 

avaient aussi produit des lésions mortelles. 

Mais, ce qui esl surtout digue de remarque, c'est que 

l'excès de la haine et de la cruauté: a mal servi le bras de 

l'assassin, et qu'au lieu de hâter la mort par la multiplicité 

des blessures, il l'a momentané meut retardée : circons-

tance providentielle qui a permis n la victime de signaler 

■à la justice la main criminelle qui avait alterné à ses 
jours. 

Les médecins déclarèrent en effet que la fracture des os 

du crâne et descôtes aurait produit presqu'instanlunémetit 

la mort, par l'effet de l'épanehetnent sanguin qui en a été 

la suite, si les coups de couteau portés à la tête, à la poi'-

•Irine et à l'abdomen, n'avaient facilité l'écoulement d'une 
grande quanliléde sang. 

Parmi les nombreuses blessures produites par cet ins-

trument, il s'en trouvait une surtout qui montrait l'achar-

nement de l'assassin. Ce coup avait été porté au périnée 

avec tant de violence, que le couteau tout entier s'était 

logé dans l'abdomen, et que ce ne fut que par suite de 

l'autopsie qu'on découvrit cette arme restée dans la bles-
sure. 

Les déclarations plusieurs fois répétées par la victime 

pendant sa douloureuse agonie siillisaientsans doute pour 

armer le bras de la justice. .Mais l'information ne larda 

pas à joindre à ces révélations faites au moment suprême 
les charges les plus graves. 

Une pi-blonde inimitié divisait le meurtrier et la victime. 

La maison de Dernier avait été biidée un an auparavant. 

Il avait accusé Cantrel ; il y avait même eu une instruc-

tion commencée, mais qui s'était terminée par une ordon-

nance de non-lieu. Dernier en avait conçu une haine fu-

3'ieusc contre Cantrel. Sa ferma la partageait, et elle s'en 

. était plusieurs fois exprimée entérines nienaçans pour ce-

lui-ci. « Quand la guillotine rerail là, disait-elfe un jour, 

je ne lâcherais pas contre Ca:iliei;je lui en voudrai tou-
jours, et il passera par mes mains. » 

Quant à l'accusé lui-même, qui est d'un caractère dissi-

mule, il ne se trahissait point'; .mais il n'en était pas moins 

notoire que Contre*! avait en loi fin mortel ennemi. Le mo-

bile du crime est donc-avéré: c'est la haine et ici désir de la 
vengeance. 

_ Des preuves matérielles do la plus haute importance se 

joignirent aussi à celles que nous venons de signaler. Les 

médecins avaient constaté que les blessures remarquées 

sur le corps de Cantrel avaient été faites par ûn homme se 

servant de la main gauche. Or, l'accusé lui-même est 
lorcede convenir qu'il est gaucher. 

Quoique dès la découverte.d i crime Dernier eût été si-

gnalé par la rumeur publique comme en étant l'auteur, ce 

ne jut que plusieurs heures après, et conséquemmentaprès 

qu'il eut eu le temps de faire disparaître les indices qui 

pouvaient le compromettre, qu'on fit une perquisition à son 
domicile. 

A la vue des ageus de la force publique, un Irouble si 

profond s'empara de lui, qu'il ne put d'abord trouver sa 

chandelle, et qu'il lui fut impossible de l'allumer. Cette 

profond.' émotion de l'accusé s'expliqua bientôt par l'état 
de ses vêlcmens. 

La blouse qu'il portait dans la soirée du crime était, en 

diverses parties, et notamment sur le devant et la manche 

gauche, souillée de nombreuses gouttelettes de sang. La 

manche gauche de sa-chemise et le devant de son panta-

lon portaient aussi de semblables souillures. Enfin, le pan 

antérieur do cette chemise présentait, non pas des goutte-

lettes, mais des souillures de sang pareilles à celles qu'au-

rait produites le contact d line main ensanglantée. 

Interpellé sur l'origine de ces taches, l'accusé préten-

dait que celles trouvées à son pantalon el*à la manche de 

sa blouse provenaient d'un saignement de nez ; que quant 

à celles de sa chemise', les unes, celles de la manche, avaient 
été causées par des boutons qu'il avait au bras. 

Mais, indépendamment de cette circonstance que tes 

gouitelcltes de sang trouvées sur le pantalon, la blouse et 

la manche de la chemise de l'accusé, étaient en loutsem-

bliiblcs à celles qui avaient jailli au loin sur le lieu du cri-
me, les médecins constatèrent qu'au moment de 'eur'exa-

men ces lâches étaient récentes, et que leur disposition, 

leur forme, leur aspect ne permettaient pas d'admettre 

qu'elles eussent l'origine que leur assignait l'accusé. Quant 

à celles trouvées au poignet de la chemise notamment, il 

était évident qu'elles provenaient d'un jet de sang, et non 

du frottement de ce linge sur un bouton écorebé. On ne 

peut contester, en effet, que, si elles eussent eu cette ori-

gine^ elles eussent existé non à l'extérieur, mais à l'inté-

rieur du poignet de celle chemise. 

Indépendamment des gouttelettes de sang remarquées 

sur le lieu du crime, on y trouva aussi un éclat de bois lâ-

ché de sang, provenant évidemment du béton avec lequel 

on avait porté des coups sur la tète du malheureux Can-

trel. Cet éclat s'était détaché d'un fort brin de taillis, sem-

blable par son essence, son âge et ses dimensions, à 

plusieurs morceux de bois trouvés dans la maison de l'ac-
cusé. 

Il esl important défaire remarquer que celte maison, 

isolée des autres habitations, est de tout le village là plus 

rapprochée du théâtre du crime, et celle que le meurtrier 

pouvait quitter et regagner le plus facilement sans êlrc 
aperçu. 

Il esl à remarquer, en effet, que le chemin de La Place 

est de beaucoup en contrebas du ool, mais aussi qu'il est 

bordé de haies d'une épaissseur et d'une élévation consi-

dérables ; de sorte que l'état des lieux permet de dire avec 

certitude que si le meurtrier eût pris toute autre direction 

que celle qui conduit à la maison de l'accusé, il aurait in-

failliblement élé aperçu, d'un côté, par les habilans du 

village dont il aurait nécessairement traversé une rue, et, 

de l'aulre, par des témoins qui se trouvaient dans la 

plaine. s 

Il est vrai que l'accusé se prétend innocent du crime 

qu'on lui impute, et qu'il invoque un alibi. 

Sans s'expliquer sur les sentiments qu'il avait pour 

Cantrel, il soutient que l'accusation portée contre lui par 

celui ci n'est que le résultat d'une vengeance, et qu'au 

moment où ce dernier a été frappé, il adù lui être impos-

sible, à cause de l'obscurité, de distinguer les traits de 

son meurtrier. Indépendamment de l'invraisemblance 

qu'il y a à prétendre que ce vieillard ait, jusqu'à ses der-

niers montons, accusé un innocent, il est certain qu 'au 
moment où il appelait à son secours, les témoins Lemoine 

et Gorin reconnaissaient toits deux des personnes qu'ils 

rencontraient- dans les champs. H faut dire enfin que ce 

jour-là, la lune, presque pleine, se levait à sept heures 

trente-deux minutes, et que par conséquent, à celte épo-

que de l'année, la nuit n'était pas encore venue au mo-

ment du crime. Cette allégation de l'accusé est donc abso-
lument sans valeur. 

L'alibi qu 'il invoque ne supporte pas plus l'examen. 

Il prétend que, rentré chez lui à sept heures du soir, il 

dégarnit ses chevaux, les accoupla, el qu'aussitôt ses fils 

les conduisirent à l'abreuvoir, qui est fort éloigné de sa 

maison. 11 ajoute que, durant l'absence de ses enfants, 

qu'on peut évaluer à plus d'un quart d'heure, il n 'a pas 

quitté l'écurie, et tju'il n'en est sorti, pour rentrer dans sa 
maison, qu'après avoir rattaché ses chevaux et fermé ses 

volets. Mais cette allégation est formellement contredite 

par le témoin Antoine Corin, qui, étant entré chez l'accusé 

un certain temps après que les cris de. la victime étaient 

arrivés jusqu'à lui, entendit la femme Dernier demander à 
ses fils où était leur père, et ceux-ci répondre qu'ils n'eu 

savaient rien. Or, à ce moment, ses enfants, revenus de 
l'abreuvoir, avaient reconduit loo ohovaux à Pogurie, où 

ne se trouvait point l'accusé. Ce ne fut même qu'après que 

sa femme l'eut appelé, qu'il revint du fond de sa cour, et 

que ses . enfants lui dirent que les chevaux n'étaient point 
rattachés et que l'es volets n'étaient point féfmës. 

L'accusé était donc sorti de celte écurie pendant que 

ses enl'ans étaient allés à l'abreuvoir, et il ne peut donner 

aucune explication satisfaisante de l'emploi de son temps 

pendant plus d'un quart d'heure, temps nécessaire pour 

conduire les chevaux à l'abreuvoir, les faire boire et les 

en ramener. Or, suivant un témoin, le théâtre du crime 

est moins éloigné de la maison de l'accusé que ne l'est 

l'abreuvoir. Dernier a donc eu, pour commettre son crime, 

plus de temps que -n'a duré l'absence de ses fils, puisqu'il 

n'a reparu qu'après leur retour et qu'après qu'on ent en-

tendu les cris de la victime; et, cerles, ce temps a été plus 

que sufiisaut pour consommer le crime. Loin de Je servir, 

!'alibi inynquô par l'accusé, et reconnu mensonger, vient, 

comme ou le voit, s'ajouter aux charges qui surgissent 
contre lui. 

La circonstance de préméditation ou de guet-apens, qui 

a accompagné le crime, n'est pas moins bien établie. Il est 

certain que presque jamais l'accusé no sortait do chez lui 

après être rentré de son travail. Il n'avait d'ailleurs, le 

jour du crime, aucune occasion de le faire. 11 n'a donc pu 

rencontrer fortuitement le vieillard pour loque! il ressen -
tait tant de haine. Il ignorait d'autant moins le lieu où 

travaillait Cantrel, que celui-ci, pour s'y rendre, passait 

nécessairement devant la maison. Rien n'était donc plus 

facile à l'accusé qued'attendre le vieillard en se cacbanl 

derrière les haies qui bordent le chemin d'eux qu 'il de-

vait suivre à son retour. C' est aussi ce qu'il a fait, on peut 
le dire sans hésitation. 

Le licudela scène démontrodepltis quec'esta l'extrémité 

delà baii: la [dus.éloignée du village que s'est placé l'assas-

sin alhi d'apercevoir de plus loin sa victime, de pouvoir ' 

l'atteindre plus sûreniei:! par, derrière, e>- d'éviter que. ses ! 

cris lie fassent enterions du village, quoique sans nul doute 

il ait prévii qu'il rètejtdrait'sjïiis connaissance en le Iran- j 

paul, eoiiiine d uni; tna^sie-, du bâton dont il s'était armé. 

. La p.vméditatjuuj -comme on le voit, est donc nécessai-

re et évidente dan:; fa cause, et elle donne à ce crime, ins-

piré par la haine, et' qui.- suivant toute vraisemblance, a 

été si longtemps médité, un caractère plus odieux en-
core. 

Un dernier fait vient encore témoigner de la haine dont 

l'aceuséélait animé contre Cantrcl.^Quand on connut l'at-

tentat dont celui-ci avait été victime, el qu'on rapporta" 

chez lui le vieillard mouram, presque tout le village alla 

au-devant de lui : 1 accusé seul resta tranquillement à boi-

re dans sa maison, devant laquelle passait ce triste cor-

tège, heureux sans doute de s'être enfin vengé, ou retenu 
par la crainte de se trahir. 

L'accusé a persisté dans ses dénégations 

Quinze témoins sont venus reproduire toutes les charges 
énoncées en l'acte d 'accusation. 

Un seul témoin a été produit par l'accusé : c'est le sieur 

Andrieux, médecin, qui a assisté aux derniers'momens de 

la victime, le sieur Caulrel. Il a déclaré qu'il n'a pas en-

tendu le moribond nommer son meurtrier, et que eeluï-ei 

articulait difficilement le peu de mots qu'il prononçait. 

M.. Vente, substitut, a soutenu l'accusation dans' un ré-

quisitoire brillant de clarté et de logique, et la défense de 

l'accusé a été présentée par M" Emile Leroux, avec son ta-
lent ordinaire. 

Le jury a rendu un verdict affirmant' tempéré par l'ad-
mission de circonstances atténuantes. 

Dernier a élé condamné à
 !
la peine des travaux forcés à 

perpétuité. . . I 

Un incident remarquable s'est produit aux débats. L'ac-

cusé Dernier avait été incendié il y a quatorze ou quinze 

mois; dans sa conviction, il n'y avait que Cantrel, la vic-

time de l'assassinat, qui avait dû mettre le l'eu chez lui. 

Celte idée fixe lui était restée malgré l'instruction qui avait 

élé faite judiciairement sur sa plainte, cl il faut rappeler 

ici que les charges produites contre Cantrel ont été telle-

ment légères qu'il ne fut pas même un seul moment privé 

de sa liberté. Aussi Dernier, dans sa préoccupation abso-

lue, ne s'en tenait pas là ; il se rendit à Paris pour consul-

ter une somnambule. Soil que dans sa simplicité il ait 

donné, «ans s'en apercevoir, des indices dont la somnam-

bule ait habilement profité, soit hasard, la pylhonisse lui 

donna des réponses dans lesquelles il reconnut si bien son 

habitation, les dépendances, la couleur de ses bestiaux, 

le portrait et la tournure de Cantrel et de sa femme, qu'il 

revint à HoJene-en-Bray plus convaincu que jamais que 

ces deux individus étaient les incendiaires. 

M. le président, à l'occasion de celle crédulité si bien 

prouvée par De ntorJui-même.qui a expliqué à l'audierce 

son voyage de Paris, a raconté une anecdote qui prouve 

que des pet sonnes bien plus éclairées que l'accusé avaient 

souvent payé leur tribut à ce qu'il a si justement qualifié 

de charlatanisme. « Un de mes amis, a-t-il dit, homme de 

beaucoup d'esprit, élait gravement malade depuis long-

temps ; les médecins l'avaient abandonné; il a eu recours 

à une somnambule qui lui a prescrit un traitement, et no-
tamment eertruns breuvages ; pendant six mois il a suivi 

l'ordonnance avec exactitude, et il esl mort. Cepen-

dant il faut reconnaître qu'à la suite de consultations de 

ce genre, ou a vu des cures .qui ont paru miraculeuses. » 

COUP» D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particul ière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Boyer, conseiller à la Cour 

d'appel de Golmar. 

Audience du 15 décembre. 

ACCUSATION DE BIGAMIE. 

Jean-!) iptiste Lainé, âgé de cinquante-deux!' ans, né à 

Snint-Lô (Manche), domicilié à -Saverne, comparaît devant 

la Cour d'assises comme accusé du crime de bigamie. 

Labié ftu d'abord huissier dans le déparlement de la 

Manche : au bout de quelques années, il quitta son pays', 

et vint s'établir à l'aris, où il fut secrétaire d'un commis-

saire de police, puis ollieier de paix, et surveillant d'un 

chantier du chemin de fer du Nord. En 1847, il fixa son do-

micile à Saverne (Bas-Bhin), et parvint à se faire em-
ployer aux travaux du canal de la Marne au Rhin ; plus 

lard, il fut, à la même résidence, nommé piqûeur, des 

ponts-et-chaussées. Lainé remplissait ses fonctions avec 

beaucoup de zèle et d'inleliigence : bien, vu de ses chefs, 

estimé de toutes les personnes qu'il fréquentait, il put se 

créer d'assez nombreuses relations. C'est ainsi qu'il a fait 

la connaissance d'une jeune Ouvrière,' Sans fortune, mais 

de moeurs irréprochables. Il la demanda en mariage, el fut 

agréé; peu de jours après, les bans'furent publiés. 

Vers cette époque, le maire de Saverne reçut une lettre, 

datée et timbrée dt Paris, signée d'un nommé Jules Lainé. 

11 demandait à l'autorité municipale, tant en son nom per-

sonnel qu'a i nom de sa, mère, des renseignemens sur 

Jean-Baptiste Lainé, qu'il disait être son père* 

Cette lettre fut communiquée à l'accusé, qui répondit 

qu'il n'avait jamais élé marié ; qu'à l'aris il avait vécu en 

concubinage avec une femme dont il avait eu plusieurs en-

fans , mais que ces enl'ans étaient tous reconnus. Le 

maire se tint pour satisfait de ces explications, et, à la 

date du 20 j uillet 1850, le ma iage de Lainé fut célébré 

Le 8 septembre, le mmmlsmiro .de polioo do Saverne 
reçut une nouvelle lettre, signée Jules Lainé, artiste gra-

veur à Paris. Sous le même pli se trouvait une expédition 

authentique de l'acte de mariage de l'accusé avec, la de-

moiselle Maihilde-Adelaïde-Sophie Daigremont, célébré à 
liennes le 19 août 1822. 

'Le crime de l'accusé devint dès-lors manifeste, et les 
dénégations étaient impossibles. 

Dans l'intervalle sa jeune femme devint mère. 

Devant la.Cour, Lainé a répété ses aveux. Il ne pouvait 

allée uer sa bonne foi ; il savait que sa première femme vi-

vait encore; il avait même longtemps entretenu une cor-

respondance avec elle. 11 fut avéré qu'il l'avait abandonnée 

sans ressources, elle et les cinq enfants issus de son ma-

riage. Ce mariage était, du reste, parfailement valable. 

Pour atténuer sa faute, l'accusé a prétendu que la conduite-

de sa première femme et de ses en fans était déréglée ; 

qu'il n'avait point de bonheur domestique; qu'il cherchait 

à se créer un intérieur tranquille, et qu'il espérait que ja-

mais personne n'aurait connaissance de sa première union. 

Il ajoute qu'il sait bien la position que la société et ia loi 

font à l'enfant né de son second mariage, mais il peut 
aflirmer que jamais il ne l'abandonnera. 

_ M. Alexandre, procureur de la République, soutient 
l'accusation. 

La défense est présentée par M" Liechlenberger père 

Après le résumé de VI. le président el une courte déli-

bération, le jury rapporte un verdict affirmât if modifié 

par 1 admission de circonstances atténuantes. La Cour 

condamne Lainé à la peine de deux années d'emprisonne-
ment. 

En rentrant en prison, Lainé trouve sa seconde femme 

qui vient le consoler cl l'exhorter à prendre courage. 

Audience du 19 décembre. 

MEURTRE lyj DEUX EXKAXS PAR LEUR MÈI1E. 

L'affaire qui doit aujourd'hui èlre soumise au jury attire 

à l'audience un grand concours de public. Lue (ouïe de 

dames occupent les tribunes réservées, et un grand nom-
bre d'avocats sont assis au barreau. 

Pétionihe Sciierer, femme Fischer, domiciliée à Miltel-

bergheini (Bas Rhin), est accusée d'avoir assassiné ses 

deuxenfans. Elle est de petite taille; sa physionomie,, qui 

pendant tout le.cours des débats est resiée impassible, dé-

note le manque d'intelligencj; elle n'a pas versé une lar-

me quand les témoins racontaient tous les détails de ia 
mort de ses enfans. 

L'accusée est assistée de M e Kastlcr. M. le substitut 
Kiienemann occupe le siégo du ministère publie. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Le V novembre 1851 l'accusée se présenta à la caserne 

de gendarmerie de Barr, et demanda à être arrêtée. Inter-

rogée par le brigadier de service, elle répondit que vivant 

mal avec son mari, souvent maltraitée, elle avait résolu de, 

se détruire, cl de faire périr en même temps ses deux en-

fins, dont l'un étail âgé 4e dix-huit mois, l'autre de cinq 

mois ; qu'à neuf heures du matin elle s'était dirigée vers 

la rivière, qu'elle avait, à l'aide d'un mouchoir, attaché 

ses deux enfans autour de son corps et s'était, précipitée 

dans l'eau. Elle ajouta que ses deux enfans avaient bientôt 

péri, mais qu'elle n'avait pu parvenir à se noyer, parce 
qu'à cet endroit l'eau était peu prolbude. 

Le maire de Mittelbergheim et le médecin cantonal se 

rendirent immédiatement au bord de la rivière, à l'endroit 

indiqué par l'accusée. Ils trouvèrent sur le sable les cada-

vres des deuxenfans ; il fut facile de reconnaître que la 

cause de la mort élait une asphyxie par submersion. Le 

maire constata que la rivière ne présentait qu'une profon-
deur de 50 ou 60 centimètres. 

^ il était donc peu probable que l'intention de l'accusée 

1 fût de se suicider. Dans la prison de Schélestadt, elle a avoué 

à ses co-détenues qu'elle avait emporté une chemise, une 

robe et une paire de bas pour être à même de changer de 

costume si le froid et l'humidilé la saisissaient. Plusieurs 

peisonnesqui l'avaient vue rentrer à Mittelbergheim ont 

remarqué qu'elle était à peine mouillée. 

A l'audience, l'accusée persiste dans le système de dé-

fense qu'elle avait adopté lors de ses interrogatoires. Elle 

avoue tous les faits, mais elle ajoute pour se justifier que 

le malheur el la misère l'avaient poussée au crime. 

Plusieurs voisins, cn'encljs comme témoins, conlir-

ment les allégations de l'accusée , le mari et la fqjnme vi-

vaient en mauvaise intelligence; Fischer avait uiiptu^ii-

tresse, il s'enivrait fréquemment et maltraitait sa femrmm 

deux témoins ont vu-sur le corps -de l'accusée les traces 

de ces mauvais Irailemens. La corduitede son mari avait 

irrité la femme. Fischer; de là plusieurs propos qu'on lui 

reproche, mais qu'elle répudie en disant qu'elle n'avait pas 

son bon sens quand elle le»a tenus. C'esl ainsi qu'e'le a dit 

à une voisine que depuis longtemps clic avait aiguisé uu 

couteau pour couper le cou à son mari, que souvent clic 

avait voulu le luer pendant son sommeil, mais qu'elle n'a-

vait osé, craignant qu'il ne se réveillât et ne la battît. 

Les faits, tels qu'ils sont présentés dans l'acte d'accu-

sation, sont confirmés par le débat oral. Parmi les té-

moins ligure la gardienne en chef de la maison d'arrêt de 

Schéleslad'-. Cette femme vient raconter devant la Cour une 

sorte d'aveu que l'accusée lui aurait fait dans uu moment. 

d'expansion. ; 
Après de courles plaidoiries el le résumé de M. lé pré -

sident, lejury se relire dans la chambre des délibérations. 

Au bout de cinq minutes, il revient avec un verdict de cul-

pabilité sur le chef principal ; la circonstance aggravante 

de préméditation est écartée, et des circonstances atlc-
nuanles sont admises en faveur de l'accusée. 

La femme Fischer est condamnée à cinq années de ré-

clusion. 

ÇtjÊS'ÏIO.XfS EltVJEaSES. 

Election de domicile. - Nullité dé l'acte. - Compétence.— 
Lilispendance. — Citation en conciliation.--, Lorsqu une par 
lie demande la nullité d'un aele pour l'exécution duquel 11 y * 
»u élection de domicile, cette élection de domicile ne lie pas* 
les parties, cl l'a nudité de l'acte doit être demandée' devant 

le juge du domicile réel. . . 
La citation en conciliation suivie, dans te mois, d on ajour-

nement, suffit pour motiver la demande en «envdi pour titra-
pendaneo, aux termes de l'article 171 du Cocfe de prctfedtM» 

civile, et le Tribunal saisi en vertu de cet. ajournement doit 

retenir la cause, bien qu'un autre Tribunal ait été saisi, par-
la partie défenderesse, par un exploit donné après ia «Wpnffo 
en conciliation, mais avant l'ajournement. 

La citation ou conciliation suivie d'ajournement dans le mois 
constitue une demaudo formée dans le sens do l'article 171. 
demande dont la datedoit se reporter it celle de lallation ou 
conciliation. (Art. S7 du Code de procédure. ) 

Ainsi jugé au Tribunal de la Se ne, > chambre, pres'ufence 
de M Fleury; plaidaus : M"

5
 Mathieu el Paillard de Villeneuve, 

19 décembre 1851. (iNavoit contre Gresillion.J , 

Sur la première question, voir : Coiit., Bordeaux, 21 juillet 
1831; cass. G avril 1812. 

Sur la seconde question, coût., cass , 7 nivôse an XII. Carre 
sur l'art. 171. 

CBRONïttUE 

PABIS, 1" JANVIER. 

en date dt-' Par décret du président de la République, 
31 décembre 1851, sont nommés : 

Juge suppléant au Tribunal de première instance aï>-

loroh (Basses-Pyrénées), M. Antoine Laffore, avocat, doc-

teur en droit, en remplacement de M. Casanave, nomme 
juge au même Tribunal ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'O-

loron (Basses-Pyrénées), M. Pierre-Marlin-Anseliiie Bor-

des, avocat, en remplacement de M. Bambalère, nommé 
juge de paix à Sainte-Marie. 

— Il y a une cinquantaine d'années, M. Farina, Ration 

d'origine, s'est avisé d'une idée qui lui a procuré une gran-

de fortune ; ce fut la fabrication de l'eau de Cologne, dont 

il a épanché les flots non-seulement à Paris et en France, 
mais à l'étranger. 

M. Farina a eu trois enfans auxquels il a donné on dot 

chacun 210,000 francs. Sa fille aînée a épousé, en 1827, 

M. Hanecart-Peycam, qui apportait en mariage 150,000 

francs; ce ménage réunissait donc, dès sa formation, 

360,000 francs. U n'y a point eu d'enfans de ce mariage. 

Qu'est devenue la fortune? Elle a disparu, c'est chose 

certaine. Par la faute de qui? M. Hanecart-Peycam l'im-

pute à sa femme. Quoi qu'il en soit, en 184G, une de-

mande en pension alimentaire a été formée par M"" Ila-

necarl-Peycam , d'après l'autorisation de soit mari , 

contre M. el M'" Farina, et deux jugemens ont alloue à 

M'"" Hanecart-Peycam nue provision de 4,000 fr. et une 

pension annuelle do 4,800 fr. ; depuis ces jugemens jus-

qu'au 15 juillet 1850, M. et M"" Farina ont versé entre les 
mains de leur fille 29,400 francs. 

Us avaient encore été condamnés, sur une semblable 

demande de leur li!s le plus jeune, à lui payer 2,4001V. 

de pension alimentaire, lorsque M. ILmecart-Peycani, 

procédant en son nom personnel, et non plus seulement 

comme assistant sa femme, a exposé à son beau-père que 

la pension de 3,000 francs qu' il recevait tic M'"
c
 Hanecart-

Peycam, sa mère, ne lui étant plus servie, parce que cette 

dernière était désormais réduite au strict nécessaire, lut 

M. Hanecart-Peycam, était loui à lait sans ressources, et 

qu'il réclamait de M. et M"" Farina une pension alimentai-
re de 3,600 fr. ' • 

M. Hanecart-Peycam attribuait à son beau-père uu ••e-

veriu de 224,000 francs, et faisait observer que si M. Fa-

rina avait donné 800,000 francs à ses enfans, c'était tout. 

Il disait ne pouvoir trouver de ressources ni dans la pro-

fession d'avocat, dont il n 'avait que le litre, ni dans les ■ 

arts, quoiqu'il fût musicien amateur, ni dans une place 

administrative, qu'il n'avait pas trouvée. Il démentait le 

goût qu'on lui attribuait pour le jeu et les salons de Bade, 

ainsi que de prétendues promenades sur la boulevard, des 

lialiens avec une femme autre que M*** Hanecart-Peycam: 
M. Farina persistait à alléguer ces faits et articulait, no-

tamment, qu'une certaine année, M. Hanecart s'était fait, 

remarquer au Salon de Conversation de M. Bén izet, à 

Bade, par une perle au jeu de 100,000 francs dans le c otes 
de la saison. 

Un jugement du Tribunal de première instance ;i noaé 

en principe que l'obligation entre époux do se fournir' des 

alimeus est plus impérieuse encore que. du U*au-père au 

gendre, et qu'ainsi M. Hanecart-Peycam, qui n'était sé-

paré de sa femme que par sa volonté, pouvait prendre part 

dans la pension allouée à celle-ci. Au surplus, le Tribunal 

ajoutait u que M. Hanecart n'ayant que quarante-- i\ ans, 

étant valide et bien constitué, pouvait, par le travail, >c 
procurer des ressources. » 

Malgré les efforts de M' Mathieu, avocat de M.- Hane-

cart, appelant, la \" chambre de la Cour, présidée par M. 

Aylies, sur la plaidoirie de M" Paillet, pour M. étM"" Fa ■ 

r'ma, et conformément aux conclusions de M. Sujn, avo-

cat-général, adoptant les motifs des premiers juges, a. 
conhrmé ce jugement. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 JANVIER 1852 

— Le 26 août, le sieur Hébrard, descendant d'un omni-

bus, à la Pointe-Saint-Eustache, laissait tomber un porte-

i'cuillc contenant deux billets à ordre : l'un de 130 francs, 

l'autre de 180, et un billet de banque de 200 francs. Il se 

met à la recherche du conducteur de l'omnibus, le décou-

vre, l'interroge ; le conducteur répond qu'il n'a pas trouvé 

le portefeuille, et Hébrard le considérait comme perdu, 

quand il reçut du commissaire de police une lettre l'invi-

tant à passer prendre son portefeuille au bureau de ce ma-
gistral. 

Hébrard se rendit à l'invitation, le portefeuille lui fut 

remis, mais il y trouva le billet de 130 francs seul ; l'au-

tre billet de 180 francs et le billet de banque avaient dis-

paru. 

Aujourd'hui, le sieur David, chiffonnier, comparaissait 

devant la police correctionnelle comme prévenu d'avoir 

retenu frauduleusement ces deux billets. Il est en liberté 

et arrive escorté de sa femmi et de son jeune beau-fils, 

Bibi, âgé de 11 ans, élève chiffonnier, 

M. le président : Prévenu, donnez vos... 

David, vivement : C'est pas vrai, v'ia mon épouse et 

son fils qui » 

M. le président : Je vous dis de donner vos noms. 

David : Ex-décrotteur, réduit, par suite d'infortunes, à 

exercer le chiffonnage. 

M. le président lui fait connaître la prévention. 

Le prévenu : C'est pas vrai. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins, vous 

répondrez ensuite. 

David •. Faire du tort à mon prochain ! j'aimerais mieux 

me mettre voleur de grand chemin. 

On fait approcher Bibi, qui, vu son âge, ne peut prêter 

serment. M. le président l'engage à dire la vérité. 

David : Parle, mon. ange, et dis la vérité à ces mes-

sieurs; tu sais ce que je t'ai recommandé. 

Bibi : Oui, papa. 

M. le président : Oui, nous savons que vous lui avez fait 

des recommandations, mais non dans l'intérêt de la 

vérité. 

Bibi, avec volubilité et comme s'il récitait une leçon : 

J'étais-t-avec Dubois à chiffonner; v'ià que nous trou-

vons un portefeuille ; je lui dis : Tiens, il vient peut-être 

de tomber de la poche de ce monsieur qui descend de 

l'omnibus. Alors voilà qu'un homme est venu; il nous a 

demandé à le voir; nous le lui avons prêté, il a regardé de-

dans et puis il nous l'a rendu ; alors je l'ai donné après à 

papa. 

David : Je t'ai-ti pas montré qu'il n'y avait dedans 
qu'un billet de 130 fr.? 

Bibi : Ah! oui, papa, j'iai vu. 

M. le président : Comment pouvez-vous savoir cela? 

vous ne savez ni lire ni écrire. 

David : Un enfant qui voit une chose comme ça, sans 

savoir ni lire ni écrire, en a que plus de mérite. 

M. le-président : Vous avez influencé cet enfant pour 

lui faire faire un mensonge. 

Bibi, hautement : C'est pas vrai, il m'a pas fluencé ! 

M. le président : Tâchez de prendre un autre ton 

Nous allons voir si vous allez soutenir votre mensonge 

devant votre camarade. 

Dubois s'avance. Il a neuf ans. 

Dubois -. Nous avons trouvé nous deux Bibi un porte-

feuille ; alors, moi, qui l'avais ramassé, je le donne au 

père de Bibi, qui chiffonnait pas loin de nous. U le regar-

de en dedans, et me dit : « Chut ! dis rien ; je te donnerai 

quéque chose demain. " 

M. le président : Vous a-t-il donné quelque chose? 

Dubois : Oui, il m'a donné une giftle. Alors, moi, je 
l'ai dit à m'man, p.t. nous avons été chez le commissaire. 

navid : C'est un faux témoin ; je le récuse. Je demande 

qtt on entende ma femme , celle qui est là, en mouchoir, 

qui est enceinte. 

M. le président : Nous ne l'entendrons pas. 

David : C'est un faux témoin, je l'accuse en faux témoi-

gnage,; petit serpent, c'est la canaillerie de ses parens de 

ce que je ne lui ai pas donné les 25 francs que je lui avais 
promis. 

M. le président : Vous lui aviez donc promis 25 francs? 

David : Qu'est-ce qui a dit ça ? (A sa femme): C'est toi 
qui dit ça ? 

M. le président : C'est vous qui venez de le dire. 

David : J'ai dit qu'il avait dit que je lui avais dit : « Je 

le donnerai 25 francs ; » mais c'est un faux témoin; je le 

mènerai 'loin, ce galopin-là, je le mènerai jusqu'en cassa-

tion. Je suis un brave, moi, un probe, moi ; j'ai donné au 

commissaire de police le portefeuille avec le billet de 130 

francs et le billet de 200. 

M. le président: Ah! vous reconnaissez donc que le bil-

let de 200 fr. y était? 

David (à sa femme) : C'est toi qui a dit ça? 

- M. le président, au prévenu: C'est vous qui venez de le 

dire. 

David: Ah!... eh bien, oui, je l'ai remis au commis-

saire. 

M. le président : Alors, c'est le commissaire de police 

qui l'a gardé ? 

David: Je n'en sais rien, je noie connais pas, moi, le 

commissaire de police; je peux m'en méfier, je ne le con-

nais pas. 

M. le président : Allons, taisez-vous, vous aggravez vo-

tre position. 

Le Tribunal condamne David à un an de prison. 

David : J'en rappelle à la huitaine. 

— MM. Mouchetot et Lamarou, le premier conseiller 

municipal de sa commune, le dernier, ancien membre du 

conseil municipal de la même commune, comparaissent 

devant la police correctionnelle, Mouchetot, comme partie 

civile, contre Lamarou qu'il accuse de l'avoir frappé et 

injurié. 

Mouchetot : Messieurs, il y a trop longtemps que ça 

dure; voilà quatre ans qu'il m'appelle youtro/au vu et su 

de tout le pays ; il faut que ça finisse. 

M. le président : Youtre! qu'est-ce que cela Veut 

dire? 

Mouchetot : Je ne sais pas; mais, comme il n'a pas 1 in-

tention de me dire de complimens, au contraire, je prends 

ça pour une sottise; de plus, il a fait main basse sur moi, 

d'un coup de pied dans te jambe. 

Lamarou, vivement : Par mégarde. 

Mouchetot-. Possible; je demande 1,000 fr. dédom-

mages-intérêts. 

Lamarou : Messieurs, M. Mouchetot et moi nous diffé-

rons complètemeut d'opinion politique ; voilà la source de 

tous les mauvais procédés qu'il a pour moi ; il m'appelle, 

réactionnaire, tortue. Moi j'aime mieux ça que d'être un 

rouge comme vous, que je lui réponds. —Les rouges valent 

mieux que les blancs, qu'il me dit en ricanant, à preuve 

les zharicots. Finalement que depuis ces graves explica-

tions je lui ai retiré mon estime, eteessé de lui retirer mon 

chapeau, ce qui le rend furieux contre moi, comme un 

loup ravissant, dont il est conseiller municipal, et il fait 

de l'embarras, comme si je ne l'avais pas été avant lui ; et 

qu'il abuse de sa magistrature pour me faire des petites-

ses, des saletés d'abus de pouvoir, que je ne qualifie pas, 

au point que j'avais un bec de gaz à ma porte, et qu'il m'a 

fait couper le bec, par méchanceté et plate vengeance po-
litique. 

Mouchetot : Monsieur, si je vous ai fait enlever votre 

bec,, c'est que que Je conseil municipal l'a jugé utile dans 

l'intérêt de la commune. 

Lamarou : Allons donc! vous savez très bien que vous 

avez dit, en parlant de moi : « C'te vieille tortue de réac-

tionnaire de Lamarou, il est ennemi des lumières, il ne 

veut pas que le peuple soit éclairé, je vas lui ôlér son gaz.» 

Manières de plaisanteries, car monsieur est très farceur, 

quoique conseiller. Finalement que je vais le trouver pour 

me plaindre ; savez-vous ce qu'il me répond ? Il m'ap-

pelle grand dindon, grand bêta; ma foi, la colère m'a em-

porté; je n'ai pas la prétention d'être un génie, un ins-

tituteur, mais enfin, , comme dit le proverbe : « Toutes 

vérités ne sont pas bonnes à dire. » 

Le Tribunal condamne Lamarou à 50 fr. d'amende. 

— Aux endroits où s'apposent d'ordinaire les affiches à 

Paris, il n'est pas rare de lire : « Récompense honnête, 

chien perdu; » puis suit le signalement du griffon, du 

king-charlcs ou du lévrier qui faisait les délices de quel-

que douairière ou de quelque lorette à la mode. 

Presque toujours cette annonce porte ses fruits, et le 

lendemain l'animal ainsi signalé est rendu à l'amour de sa 

maîtresse, qoi s'estime heureuse de payer la récompense 
promise. 

Il y a tel épagneul, tel carlin qui ont ainsi été perdus et 

rapportés bien des l'ois; car, on doit lé dire, ces affiches 

pompeuses, ces récompenses si bien payées ont l'ail éclore 

une nouvelle industrie, celle des voleurs de chiens. 

Hier donc, deux de ces industriels, qui avaienl déjà en 

leur possession un épagneul de toute beauté, avaient avisé 

sur le seuil d'une boutique confortable un chien de race 

qui, suivant eux, devait leur rapporter de riches étren 

nos. Aussi n'était—il pas de manoeuvres qu'ils n'employas-

sent pour l'attirer à eux : sucre, gâteaux, friandises, tout 

lui était offert, mais l'animal n'avait encore mordu à au 

cune amorce, et semblait dédaigner toutes les avances 

qui lui étaient faites, quand des inspecteurs du service d 

sûreté, qui exploraient ce qunrtier et qui depuis quelques 

minutes contemplaient leur manège, mirent les deux fiious 
en état d'arrestation, 

Ces deux individus, qui n'en sont pas à leur coup d'es 
sai, ont été envoyés au dépôt. 

— Un commis marchand de la ville de Caen avait ré 

solu de venir passer les fêtes du nouvel an à Paris. La re-

as 

nommée de ces théâtres si vantés, de ces soupers déhrans, 

de ces bals et de ces lorelles qui font des ravages dans 

lant de têtes provinciales, l'avaient décide à ne pas retar-

der l'accomplissemenl de son désir. 

Mais c'était un pauvre diable dont la bourse était lé-

gère, et il fallait l'arrondir pour accomplir son voyage. 

Son moyen fui bientôt trouvé : Je vais, sedil-il, louer 

un cheval et une voiture, sous le prétexte d'une prome-

nade; puis je prendrai la route de Paris, et, ma foi ! vogue 

la galère. Si je n'ai pas assez d'argent, on m'en prêtera 

bien sur mon équipage. Ce qui lut dit, lut lait; et voila 

notre commis roulant tranquillement sur la grande route, 

rêvant aux délices de la moderne Capoue. 

Déjà il était arrivé aux portes de Mantes, lorsque deux 

gendarmes parurent sur la route ; à leur vue, et se croyant 

déjà poursuivi, notre commis, sans plus songer a ses rêves 

de bonheur, sauta vivement à terre, et, se jetant a travers 

champs, il gagna le chemin de fer, abandonnant son che-

val et sa voilure. . . . . 
Quelques heures après il était a Paris ; mais la justice 

avait décerné un mandat contre lui, et, à peine arrivé, il 

s'est vu arrêter, et a été conduit au dépôt. 

— Un nommé Louis C..., ouvrier en papiers peints de 

fantaisie, traversait la nuit dernière la place de la Sor-

bonne, revenant de la barrière du Mont-Parnasse, où il 

s'était attardé après le spectacle dans un cabaret. Accosté 

par trois individus qui paraissaient suivre le même chemin 

que lui, il arriva avec eux à la place du Châtelet comme 

une heure sonnait aux horloges des environs. En ce mo-

ment, et quoique ce point, parfaitement-éclairé au gaz, ne 

soit jamais complètement désert, ces trois individus se 

précipitèrent sur lui, l'accablèrent de coups, lui enlevè-

rent l'argent qu'il avait sur lui et prirent la fuite. 

Les passans et les gardes républicains, accourus aux 

cris du malheureux Louis, se précipitèrent à la poursuite 

des voleurs; mais ils avaient pris des directions différen-

tes, et un seul put être arrêté, le nommé B..., ouvrier 

boutonnier en cuivre, signalé déjà par de déplorables an-

tecédens judiciaires. 

— Hier matin des bateliers aperçurent flottant sur la 

Seine, près de Saint-Cloud, des pieds humains; montés 

dans une barque, ils ne tardèrent pas à retirer de l'eau 

le cadavre d'une jeune femme paraissant âgée d'environ 

vingt-cinq ans. Autour du cou élait nouée une corde à la-

quelle était attachée une énorme pierre. 

L'identité de cette infortunée n'a pu être constatée ; mais 

dans une petite boîte en ferblanc, soigneusement fermée 

avec de la cire à cacheter, on a trouvé l'écrit suivant : 

« Je n'ai jamais connu mes parens ; jusqu'à l'âge de 

sept ans j'ai été élevée par une bonne femme demeurant 

dans un village du département de Seine-et-Marne, etju 

tée clans un 

possédât l'anneau de Gygès, el les larcins se continué 
- lorsqu'enliu le fruitier, qui avait I" ..).,„> 

"udice 
toujours, 

! plus à Corn 
réjudiee, el qui, tout en débiÛ2 
et) sur sou étalage, parvint à su!S 

les vols commis a son pr< 

sa marchandise, avait l'œ 

prendre la coupable au moment où elle mettait cncorpT 
main sur une nouvelle motte de beurre. '* 

Arrêtée ainsi en flagrant délit, la voleuse, qui ne 

vait nier, convint alors que c'était elle qui, depuis ' °
U

i"" 

que temps, exploitait ainsi le marché. Elle raconta nu 

qui la charmait le plus, c 'étaient les soustractionsifaiiaa 
au marchand de volaih"a natva nn« imnmio.j. les, parce que, gourmande 

turc, elle avait accommodé et mangé à elle seule, en l'"k*' 

sence de sa mère, tous les lapins, toutes les' volai?/" 

qu'elle avait pu lui prendre. '
 08 

lit Celte jeune fille, qui est à peine âgée de quinze ans 

ouvrière fleuriste ; elle a été conduite au dépôt. '
 CSt 

— Ce matin, comme le jour, obstrué par un brouilla 

digne de la Tamise, commençait à poindre, deux étudia 

qui avaienl sans doute fêlé la dernière nuit de l'année cfT' 

les cabaretiers renommés des halles, regagnaient leur |
CZ 

micile d'une allure extra-titubante, lorsque des agens d" 

service de sûreté remarquèrent que dans leur débraillé T 

laissaient apparaître trop ostensiblement sur leurs ci] i
8 

et à leurs cravates des bijoux de prix, imprudence
 S 

pouvait les exposer à quelque dangereuse mésaventur 

Hors d'élatdc savoir ce qu'ils faisaient, les, deux viven
6
' 

s'étaient déjà fait raccoler par deux individus qui, sous]'
8 

fiux semblans de l'amitié, les avaient entraînés si]
8 

le milieu de la place du Châtelet, tout en fouillant da 

lears poches qu'ils avaient vidées, et sans doute ils aT 
latent les dépouiller entièrement, lorsque des inspecteur" 

qui, ayant vu le danger que couraient les deux imprudeng* 

s'étaient attachés à leurs pas, arrêtèrent voleurs et volés' 
et les conduisirent au poste. ' 

Une somme de 40 francs, qu'ils venaient de voler aux 

deux élûdians, a élé retrouvée et saisie en la possession 

des deux obligeans cicérones, qui sont deux repris de jus, 
tice et qui ont élé envoyés au dépoli 

qu'a dix-huit ans je suis restée dans un pensionnat de Pa-

ris. Bien n'a élé ménagé pour mon éducation. Il paraîtrait 

que j'avais été le fruit de coupables relations ; mes parens 

étaient riches probablement, car ma pension était toujours 

exactement payée et mes caprices de toiletle étaient tou-
jours satisfaits. v 

« Un jour je reçus une lettre; elle était signée : Ta 

mère! Oh! je fus bienheureuse... « Ta naissance, m'écri-

vait-elle, si elle élait comme, troublerait le repos d'une 

famille entière; un jour, peut-être, tu me connaîtras... 

Un sang honorable coule dans tes veines, ma fille, ne 

le démens pas.... Ton avenir est assuré...; Tu vas être 

placée dans un magasin de lingerie, et dèsque ton appren-

tissage sera terminé, et que l'âge de raison te sera venu , 

on te mettra à la tête d'un établissement. » Quelques jours 

après j'entrai en effet dans un magasin. Plusieurs années 

s'écoulèrent; puis arriva la révolution de Février. Depuis 

celte fatale époque, je. n'ai pf i is; entendu parler do ma l'a-

mille... Seule au inonde, n'espérant plus revoir un jour 

ma mère, abandonnée sans conseils, je crus aux serments 

d'un infâme!.,. Pour lui j'ai plongé une main criminelle 

dans la caisse de mon patron. Eloignés de moi, les soup-

çons se sont portés sur un pauvre jeune homme qui a été 

chassé Celui pour lequel je m'étais déshonorée m'a 
lâchement délaissée. 

« Voilà en quelques lignes la triste histoire d'une mal-

heureuse qui, pour se soustraire au remords, a cherché un 

refuge dans le suicide. Prière à ceux qui découvriront mon 

cadavre de donner à cet écrit toute la publicité possible. 

Puisse ce qu'il contient empêcher d'autres parens d'ou-
blier leur enfant ! » 

— Depuis quelques jours, les marchands du marché aux 

Carmes se voyaient dévaliser périodiquement. Lue main 

habile parvenait toujours à soustraire qhelqu'objet à leur 

étalage; ainsi, un marchand de nouveautés av%it successi-

vement perdu deux robes, une nièce de soierie; un mar-

chand de volailles, des lapins, des canards, des poulcls"; un 

fruitier, des paniers de pêches, des mottes de beurre en-

tières, sans que rien eût révélé le voleur. Il semblait qu'il 

DÉPABTEMENS. 

VAR (Draguignan).— M. le général Levaillaut, comman-

dant l'état de siège dans le Var, vient de déléguer M. Eu-

zières, conseiller à la Cour d'appel d'Aix, pour centraliser 

et diriger l'instruction des mouvemens insurrectionnels de 

notre département. Ce magistrat est arrivé dans nos murs 
jeudi dernier. 

Un choix plus judicieux ne pouvait être fait. M. Eu-

zières a élé longtemps chef du parquet de notre Tribunal 

Sa fermeté, son esprit droit et sévère, sa perspicacité sa 

connaissance des passions qui agitent les localités de no-

tre département, dont il esl originaire et qu'il a longtemps 

habité, lui rendront plus facile la saine appréciation des 

fails terribles et désastreux que nous avons tous à dé-
plorer. 

Une impulsion prompte et rapide est donnée à l'instruc-

tion des troubles do notre arrondissement. Des juges du 

Tribunal ont été adjoints au juge d'instruction en titre. Le 

chef du parquet, M. Bigorje, et ses deux jeunes substituts, 

MM. Charles Mougins-Boqtiefort et Niepce, dont la con-

duite lors des derniers événeméns a été si énergique et si 

courageuse, s'occupent très activement de délier les fils 

de cette trame horrible. Jusqu'à présent rien n'a percé et 

aucune révélation n'a été faite, et on le conçoit. Mais au 

jour des débats les yeux qui se sont désillés le seront en-

core plus, et aucun doute ne restera sur les projets de ces 
ennemis de tout ordre et de toute société. 

— C'est avec un vif déchirement de cœur .que nous a-

vons appris la mort de l'infortuné Panescor'ce, blessé à 

Aups par les insurgés et non par nos braves et intrépides, 

soldats, comme l'annonce la Gazette du Midi, de mardi, 

16. Nous tenons à relever cette erreur ; l'atilopsiedti caria* 

vre ayant révélé que ce n'était point une balle, mais bien 

un petit lingot de plomb qui avait traversé de part en part 

notre malheureux compatriote, fait prisonnier par cette 
horde sauvage. 

Piiuescorce laisse un enfant et une femme enceinte. Si 

l'universalité .des regrets de toute personne portant une 

âme. honnête peut adoucir les douleurs de celte famille 

éplorée, nous en sommes les interprètes au nom de tous. 

— Deux cents des insurgés détenus dans les prisons d« 

Draguignan vont cire dirigés sur Toulon. 

BRETON. 

SPECTACLES DU 2 JANVIER. 

OKÉRÂ. — Le Prophète. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — M 11' de la Seiglière. 
©P'ÊRA-COMYQOE. — Les Porchcrons, Joseph. 

fcYIS IMPORTAIT* 
. £<eg ïnwerttoa» légales, le* Auuon-

ees «le H M. Se» OfllderM ministériels 

et celles des Administration» publi-

iez doivent être adressées directe-

ment au sureau du journal. 

! le«t prix, de la ligne a Insérer une 

on deux fais est de. ... 1 fr. 60 c. 

Trois ou quatre fols. . . 1 «S 

Cinq fois et nu-desnon. . 1 > 

AUDIENCE SES CRIEE». 

IMMEUBLES À PARIS. 
Etude de JP GUIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Pelits-Champs, 66. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de ia Seine, le samedi 17 janvier 1852, en six lots, 
dont les trois derniers pourront être réunis, do : 

Mises à prix. 
1° TERRAIN et constructions à Pa-

ris, rue Monthyon, 3. 
2° TERRAIN et constructions à Pa-

ris, rue Bergère, 28. 
3° TERHA1N et constructions à Pa-

ris, rue Bergère, "26. 
4° HOTEL rue Garancière, 8, grand 

Hôtel Montaigu, 
5° HOTEL rue Servandoni, 11, petit 

Hôtel Montaigu. 
6° MAISON rue Servandoni, 9. 
S'adresser pour les renseignernens 
A M" GUIDOU, de Benazé, Ghéerbrant, Berthier, 

avoués; à M" Defresne et Tiphaine Desauneaux, 
notaires. (5391 ) 

140,000 fr. 

120,000 fr. 

168,000 fr. 

180,000 fr. 

60,000 fr. 
80,000 fr. 

! [SOI ! BRÎDA. 
Etude de Mc VALBRAY, avoué à Pans, rue Sainte-

Anne, 18. 
Adjudication sur folle enchère, le 22 janvier 

1852 à l'audience des saisies immobilières, au Pa-
lais-de-Justice, à Paris, en deux lots qui pourront 

être réunis, 

1° D'une MAISON, située à Paris, rue Bréda, 21. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

2° D'une MAISON, située même rue Bréda, 27. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Ces deux lots ont été adjugés en 1849, 100,000 
francs. 

S'adresser : 

1° A SP VALBRAY, avoué poursuivant, rue Ste-
Anne, 18 ; 

2° A Me Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9. 

(5394) 

MAISON BOULEVARD DU TEMPLE. 
Etude de M" LOUVEAU, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 48. 
Adjudication, le 10 janvier 1852, en l'audience 

des criées, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, bou-
levard du Temple, 33, d'un rapport brut de 18,810 
francs 50 cent, environ. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser à M* LOUVEAU, avoué, et à M

e
 Pré-

vôt, avoué, quai des Orfèvres, 18. (5395), 

TROIS MAISONS A VAUGIRARD. 
Etude de g* MIGEOiN, avoué à Paris, rue des 

Bons-Enfans, 21. 
Adjudication sur folle enchère, en l'audience des 

saisies immobilières, au Palais-de-Justicc, à Paris 
le 15 janvier 1852, 

De trois MAISONS sises à Vaugirard, Grande-
Rue, 128 el 130, et rue de Grenelle, 23. 

Mises à prix : 
Premier lot : 2,000 fr. 
Deuxième lot: 10,000 fr. 
Troisième lot : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignernens : 

1° A M" MIGEON, avoué poursuivant, demeurant 
à Paris, rue des Bons-Enfans, 21 ; 

2° A M' Desgranges, avoué, demeurant à Paris, 
rue de la Michodière, 20. (5392) 

COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE 
Le dividende do 3 pour 100 pour le semestre de 

l'exercice 1851-1852 (soit 15 fr. par action), sera 
payé, aux termes des statuts, à la caisse du comp-

toir national, à partir du 1" janvier 1852. 

Le complément du dividende do l'année 1851 
1852 sera fixé le 30 juin prochain, époque de l'in-
ventaire général. 

nglf FÇ
 MED1

CO-PSYCiIOLOGIQUES, 
in&LLt) nal de l'aliénation mentale, ex 

jour-
énation mentale et de la 

médecine légale des aliénés, par MM. Brierre de 
Boismont et Baillarger, 4 cahiers par an. Par 
12 fr. — Départemens : 14 fr. — Etran 

Paris, chez Masson, libraire 
Médecine. (

G301j 

is : 

_ftr: 16 fr. 
rue de f'Ecole-de-

ARTES DE VÏSITE f^SSTk 
fr. 50 c. le cent, chez ACKER, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 29, papeterie de la Banque. (6246) 

AMUSER LES ENFANS ̂ "Sfe 
graphe Lard, qui apprend à écrire et à dessiner 
sans maître et sans papier. On obtient des épreuves 
Avec modèles, 2 fr. Lard, papelier, 25, rue Fevdeau 

(2638) 

CHALES. M. DtiFOXT, rue Neuve-des-Mathu-
nus, 2. Grand choix de Cachemires 

des Indes et de France. Echange des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(6216) 

Enregistré a Paris, le Janvier 1852, F. 
Reçu deux francs vingt centimes, décima compris. 

f MaiaiUeît Secrète*. \ 
PROMPTE , RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le Tr&itomont du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris , maître en phar-

macie.ex-pharmacicn des hôpitaux de la ville de 
Paris, professeur de médecine et de botanique, 

honoré de médailles et récompenses nationales. 

Rue Mont orgueil, 19, 
Ancien n" 21. 

TRAITEMENT PAR CORRESPOND VNCE. (AJfr.) 

(6091; 

fifintÏV rlulmal,sme
s et varices. Guérison ra-

Ti -P 'i
 1,1 8

j°
ura

-On paie après gué-
. « eth. d' Détaille, remède externe; maison de 

Passage S.-Maric-du-Roule, 44, Pari-. ) 

 (6252) 

nson 

santé 

LA CÔNSTIFATIOI S^feSi 
es vents, par les bonbons rafraîeh issansdebuvbmau 

sans lavemens ni médicamens. Rue Rjehejieu;. 
(0239) 

66. 

j"IEaiV£: aiVIOTS. 4 f. Guérit Eeoulenions ehro-
ï moues, SABÏPSO, pu., r. Hambuleau, 40. (Exp.) 

TAN!U7,T|'.,ROR ,5 f. Syphilis, dar-
tres. Fa Stdlenis,9, et les pharm. 

(6226) 

BAZAR 

PROVENÇAL 
BOULP.VARX 

Dl 

LA MADELEINE, 

15 et 11. l'^JsLlfflË 

Si 

irai 
•v ' BL^^ \ 

Si l'humble violette ea-

rliée sous sa feuille J «t 

(rallie par sa suavité, celle 

de nos denrées teneenttéa 

au fond tle laeour, n°15> 

nous y fera découvrir. 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18, 

Ppur légalisation de la signature, A. GUYOT. 

Çe maire du i" arrondissement, 


